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RÉSUMÉ 
Depuis 2008, lõ®tude ç March®s et emplois li®s aux ®nergies renouvelables et ¨ lõefficacit® ®nerg®tique » est réalisée 

annuellement par lõADEME. Elle ®tudie une trentaine de filières réparties en trois domaines principaux  : le bâtiment, les 

transports et les EnR. Pour chaque fili¯re, lõ®tude a pour objectif de suivre le niveau des march®s, ainsi que des emplois 

directs qui y sont associés sur le territoire national (métropole  et DOM).  

Le pr®sent rapport est consacr® ¨ lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique dans le secteur du b©timent r®sidentiel. Il 

concerne sept filières  : 

¶ Les fili¯res de lõam®lioration de la performance ®nerg®tique du b©timent par lõisolation des parois opaques et le 

remplacement des ouvertures (porte et fenêtre)  ; 

¶ Le renouvellement des appareils anciens de chauffage et de production dõeau chaude sanitaire (chaudi¯re ¨ 

condensation, bois, Pompe à Chaleur (PAC) , Chauffe -eau  Thermodynamique (CET) et solaire  thermique en rén o-

vation)  ; 

¶ Appareils électroménagers consommant moins dõ®nergie.  

Ces filières font chacune  lõobjet dõune fiche, dont lõobjectif est de mesurer le niveau dõactivit® g®n®r®e sur le territoire 

national par l õam®lioration de lõefficacit® ®nergétique des bâtiments résidentiels  liée à cette filière . Lõactivit® est d é-

composée en quatre grands segments  : la fabrication des ®quipements (y compris ceux destin®s ¨ lõexportation), la 

distribution et la vente des équipements , lõinstallation et la pose des équipements  et des matériaux , ainsi que  la maint e-

nance des équipements.  

Trois fiches couvrent des filières communes avec les énergies renouvelables  : bois, PAC et solaire thermique. Dans ce 

rapport, seule la part de la filière consacrée au bâtiment ré sidentiel en rénovation est présentée.  

Par ailleurs, une fiche fait le point sur lõensemble de la r®novation des b©timents, en excluant les ®quipements ®lectro-

ménager performants   
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SYNTHÈSE 

Amélioration de 
Bg;<<?979?Jl lD;H=lJ?GK; 
du bâtiment résidentiel 
 

Points clés 
2011 à 2015 : un marché et des effectifs en crois-

sance 
Sous lõeffet des politiques publiques fran­aises et euro-

p®ennes visant ¨ r®duire les consommations dõ®nergie 

et les émissions de gaz à effet de serre du secteur du 

bâtiment,  le march® global de lõam®lioration de 

lõefficacit® ®nerg®tique dans le r®sidentiel progresse 

depuis 2006. De 18,3  Mdsû en 2008, il est pass® ¨ 

21,6 Mds en 2015, selon un rythme moyen annuel de 

hausse de 2,3  %. Entre 2014 et 2015, le marché a gagné 

3,2 %. 

En 2015, plus de 150  000 emplois sont li®s ¨ lõam®lioration 

de lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents, contre 

130 000 en 2008.  

Ces activités recouvrent 3 sous -secteurs  :  

¶ La rénovation énergétique du bâti , isolation des p a-

rois opaques et remplacement des ouvertures , vient 

en tête avec 13  Mds et 100  000 ETP en 2015. 

¶ Le remplacement dõappareils de chauffage et dõeau 

chaude  sanitaire par des  équipements performants 

(chaudière à condensation, appareil de chau ffage 

au bois, pompe à chaleur - PAC et c hauffe -eau  

ther modynamique - CET, panneau solaire thermique ) 

représente 5,8 Mds et 41  000 ETP en 2015  

¶ Les appareils électroménagers performants  sont la 

dernière composante, avec  2,5 Mds et 10 600 ETP.  

 

Tendances observées 2013-2015 

Total des investissements (Mû)  

Marché total (Mû)  

Total des emplois (ETP)   

Balance commerciale (Mû) 
 

La progression du marché en tre 2014 et  2015 

sõexplique par la hausse du march® de la r®nova-

tion énergé tique du bâti (+2  %) et par le dévelo p-

pement du marché des chaudières à condensation 

(+19,3 %). Ces hausses compensent le repli des 

marchés des appareils de chauffage au bois, des 

pompes à chaleur, des c hauffe -eau  thermodyn a-

miques (CET) et des panneaux solaires. Le marché 

des appareils électroménagers performants pr o-

gresse, qu ant à lui, de +8,3 %. 

 

Total des march®s am®liorant lõ®fficacit® ®nerg®tique du b©timent 

r®sidentiel (Mû) 

Emplois associés ¨ lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique dans 

le bâtiment résidentiel (ETP)  

  

De quels marchés et emplois parle- t-on ? 

Les emplois sont des emplois directs en ETP, associés à la fabrication des équipements (notamment ceux destinés à 

lõexportation), la distribution des ®quipements, ainsi que les travaux de pose et dõinstallation des ®quipements dans des 

logements existants.  

12 644  

15 215  

18 279  18 594  
19 496  19 071  19 815  

20 782  20 975  21 647  21 946  

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Electroménagers performants

Rénovation énergétique du batiment

Renouvellement des appareils de chauffage et d'eau chaude sanitaire 

101 450
114 740

131 270
141 940 142 140 139 850 144 040 147 250 148 530 153 180 155 090

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Electroménagers performants

Rénovation énergétique du batiment

Renouvellement des appareils de chauffage et d'eau chaude sanitaire 

153 180 
emplois 
directs  

Un marché 
de  

21,6 Mdsû 

Exportations  
389 Mû 

Evolution 
2013-2015 : 

+ 4,2 % 
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Un secteur dominé par la rénovation du bâti 

En 2015, le march® total li® ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le r®sidentiel repr®sente 21,6 Mdsû. 61,5 % de ce marché est 

dédié  ¨ la r®novation ®nerg®tique du b©ti (13,3 Mdsû) avec, en premier lieu, le remplacement des ouvertures 

(7,2 Mdsû, 33 % du total), suivi de lõisolation des parois opaques (6,2 Mdsû, 28,4 % du total).  

Les fili¯res du renouvellement des appareils de chauffage et de production dõeau chaude sanitaire totalisent, quant ¨ 

elles, un marché de 5,8 Mdsû (26,7 % du march® total). En 2015, le chauffage au bois occupe le premier rang de  ce s 

filières dõam®lioration du chauffage et de lõECS, avec 2,5  Mdsû, devant les chaudi¯res ¨ condensation (2,1 Mdsû) et  les 

PAC et CET (1,2 Mdsû). Le marché des c hau ffe -eau  solaires thermiques ne repr®sente que 99 Mû. 

Enfin, le march® des appareils ®lectrom®nagers peu consommateurs dõ®nergie sõ®l¯ve ¨ 2,5 Mdsû en 2015. 

 

March® de lõefficacit® ®nerg®tique dans le r®sidentiel en 2015 

(Mû) 

Emplois par fili¯res de lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique 

dans le résidentiel en 2015 (ETP)  

  
 

Les fili¯res concentrant le plus dõemplois sont celles qui n®cessitent un travail important de distribution et dõinstallation 

par rapport au montant dõinvestissement : chaudières à condensation  avec 9,4 ETP/Mû de CA, isolation avec 

8,5 ETP/Mû de CA, et changement des menuiseries avec 6,8 ETP/Mû de CA. En revanche, la fili¯re des appareils ®lec-

troménagers  performants, dont lõessentiel de la fabrication est r®alis®e ¨ lõ®tranger et qui ne demande pratiquement 

pas dõinstallation, est moins pourvoyeuse dõemplois (4,2 ETP/Mû de CA). 

 

 

 

 

Remplacement des 
ouvertures

7 152

Isolation des 
parois opaques

6 158

Electroménagers 
performants

2 549

Bois domestique 
en rénovation

2 466

Chaudières 
à condensation

2 065

PAC domestiques 
en rénovation

1 158

Solaire thermique 
en rénovation

99

Marché 
total

21 647 MĊ

Isolation des 
parois opaques

52 450

Remplacement 
des ouvertures

49 810

Chaudières à 
condensation

19 310

Bois domestique 
en rénovation

12 990

Electroménagers 
performants

10 630

PAC domestiques 
en rénovation

8 330

Solaire thermique 
en rénovation

840

Emplois
directs

153 180 ETP

Contexte réglementaire 

La Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte  (LTECV) et la Programmation Pluriannuelle de lõEnergie 

(PPE) ont fix® au pays lõobjectif de r®duire de 28 % lõ®nergie consomm®e par les b©timents dõici 2030 (par rap-

port ¨ 2010). Auparavant, dõautres politiques avaient d®j¨ initi® une dynamique se traduisant par la rénovation 

®nerg®tique massive des b©timents anciens. Dans un premier temps, lõobjectif ®tait la r®novation de 400 000 

loge ments par an à partir  de 2013. Cet objectif  est passé à 500  000 logements par an à partir de 2017.  

Pour atteindre ces objectifs,  de multiples dispositifs de soutien ont été mis en place  : 

¶ Lõ®co-prêt à taux zéro (Éco -PTZ) pour les travaux d'amélioration de la performance énergétique des log e-

ments anciens utilisés comme résidence principale  (instauré en 2009)  ; 

¶ La prime «  Habiter mie ux è de lõAgence Nationale de lõHabitat (Anah) pour les propri®taires occupants en 

situation de précarité énergétique  ; 

¶ Le Cr®dit dõImp¹t D®veloppement Durable (CIDD) remplac® en 2014 par le Cr®dit dõImp¹t pour la Transi-

tion £nerg®tique (CITE). Il sõapplique aux chaudières basse température ou condensation au fioul ou au 

gaz, aux appareils de chauffage au bois, aux pompes à chaleur, aux Chauffe -eau  thermodynamiques et 

thermiques, ¨ lõisolation des parois opaques et à la mise en place de menuiseries performa ntes ; 

¶ La TVA ¨ 5,5 % pour les travaux dõinstallation dõun ®quipement ®ligible au CIDD, puis au CITE, ¨ condition 

quõils soient r®alis®s par un professionnel labellis® Reconnu Garant de lõEnvironnement (RGE) ; 

¶ LõEco-prêt logement social permettant aux orga nismes dõhabitation ¨ loyer mod®r® de financer les travaux 

dõ®conomie dõ®nergie. 

Depuis 2015, lõ®tiquetage des appareils de chauffage est obligatoire (chaudières  à gaz, au fioul, électriques, 

pompes à chaleur toutes énergies (sauf PAC air/ air), chaudières  micro -cogénération). Le minimum requis pour 

la mise sur le march® est la classe A. Lõ®tiquetage ®nerg®tique des appareils ®lectrom®nagers est obligatoire 

depuis 2010.  Seuls les lave -linge de classes A+ et supérieures sont autorisés depuis 2013.  
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R®partition des emplois par nature dõactivit®s de lõam®lioration de 

lõefficacit® ®nerg®tique du bâtiment en 2015 (ETP)  

 

 

 

De fait, lõessentiel des emplois se concentre dans 

lõinstallation (avec 92  520 ETP, soit 60 % des effectifs), suivi 

par la distribution (avec 32  460 ETP, soit 21 % de lõensemble 

des effectifs), alors que la proportion des effectifs corre s-

pondant à la  fabrication des équipements (y  compris ceux 

destin®s ¨ lõexportation) se limite ¨ 12 % avec 16 600 ETP.  

 

 

 

Évolution par sous-secteurs  
Rénovation énergétique du bâti : progression régulière 

Le marché de la rénovation énergétique du résidentiel a 

progressé de 2,3 % entre 2014 et 2015.  

March® de la r®novation ®nerg®tique du b©timent (Mû) 

Le remplacement des ouvertures médium et 

optimum  est en hausse de 2,2 % par rapport à 

2014, passant de 7 M dsû ¨ 7,2 Mdsû. Les tra-

vaux de pose et dõinstallation concentrent 

plus de 65  % du marché.  

Parmi ces dépenses de remplacement des 

ouvertures, la part des installations avec un 

niveau de performance optimum ne cesse 

dõaugmenter : 49 % en 2015 (contre 43  % en 

2013 et seulement 17  % en 2006).  

 

Lõisolation des parois opaques est en hausse 

de 2,3  % par rapport à 2014, passant de 

6 Mdsû ¨ 6,2 Mdsû.  

Les travaux de pose et dõinstallation des parois r®alis®s par les entreprises repr®sentent pr¯s de 75 % du march® (part 

quasi identique depuis 2012). En 2015, la r®partition des d®penses dõisolation correspond ¨ 39 % pour les travaux 

dõisolation int®rieure, 36 % pour lõisolation des toitures et 25 % pour les fa­ades ext®rieures). 

 
Emplois associés à la rénovation éner gétique du bâti ment  (ETP) 

Les emplois associés  progressent de 1,7  % entre 2014 

et 2015, poursuivant la ten dance observée depuis 

2011. Les effe c tifs dans la filière isolation des parois 

opaques ont bondi de 42,5  % entre 2006 et 2015, et 

de 2,4  % entre 2014  et 2015.  

Concernant le remplacement des ouvertures, la 

tendance à la hausse vécue entre 2006 et 2009 

(passage de 35  510 à 54 130 ETP) ne sõest pas pour-

suivie. Les effectifs se sont stabilisés entre 47  500 et 

50 000 ETP (48 640 en 2015).  

En 2015, 77,5 % des emplois se situent chez des art i-

sans qui effectuent la pose des équipements, 11,2  % 

sont liés à la distribution et 11,3  % reviennent à la 

fabrication des équipements (y compris ceux dest i-

n®s ¨ lõexportation).  

8 218

10 232
11 365

11 901
12 411 12 315 12 562 12 806 13 015 13 310 13 253

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Isolation des parois opaques Remplacement des ouvertures

66 170

78 470
85 440

95 500 94 510 93 630 95 970 96 660 99 370 101 090 100 600

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Isolation des parois opaques Remplacement des ouvertures

Fabrication 
pour 

le marché 
domestique

14 970
11%

Fabrication 
pour les 

exportations
1 630
1%

Distribution 
des 

équipements
32 460
21%

Installations 
des 

équipements
92 520
60%

Maintenance
11 600

8%

Emplois 
en 2015

153 180 ETP
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Renouvellement des appareils de chauffage § <7LEH78B; 7KN lD;H=?;I <EII?B;I FBKI GKg7KN H;DEKL;B78B;I 

Marché lié au renouvellement des appareils   

de chauffage et dõeau chaude sanitaire (Mû) 

 

Entre 2014 et 2015, l e marché du renouvell e-

ment des appareils de chauffage et de produ c-

tion dõeau chaude sanitaire (ECS) a gagné 

3,2 % et enregist re un niveau record depuis 

2006. Cette hausse sõexplique par le tr¯s fort 

développement du marché des chaudières à 

condensation qui progresse de 19,3  % entre 

2014 et 2015. Depuis 2006, ce marché a été 

multiplié par 2,8. La filière des appareils de 

chauffage au bois en rénovation a connu une 

belle envolée en 2013, atténuée ensuite par la 

baisse des prix du fioul et du gaz. Entre 2014 et 

2015, ce marché se replie de 2,7  %.  

 

 

Pour les PAC domestiques et CET, la période  florissante des années 2008 ð 2010, o½ le cr®dit dõimp¹t ®tait plus ®lev®, est 

révolue. Depuis, le marché se maintient autour de 1,2  Mdsû/an. Entre 2014 et 2015, la baisse de 5,6 % cache des réalités 

différentes  : une hausse des PAC air/eau et air  /air, m ais une baisse pour la premi¯re fois des CET, ainsi quõune nouvelle 

baisse importante des PAC géothermiques.  

 
Emplois associés au renouvellement des équipements de chauffage 

et ECS (ETP) 

 

Côté emploi, les effectifs atteignent un niveau 

record en 2015 ave c 41  460 ETP (+5,9 % par rapport 

à 2014), dépassant ceux de 2008 - 2010 et de 2013, 

lorsque les filières des PAC et des appareils au bois 

étaient davantage porteuses.  

Cette embellie sõexplique l¨ aussi par la hausse des 

effectifs travaillant dans la filiè re des chaudières 

gaz et fioul à condensation. Ces effectifs progre s-

sent de 17,7  % entre 2014 et 2015, alors que ceux 

des filières bois, PAC et solaire thermique diminuent  

de 1,3  %, 3,1 % et 17,3 % respectivement.  

 

 

Appareils électroménagers performants : JEK@EKHI FBKI :g?CFEHJ7J?EDI 

Le march® li® aux appareils ®lectrom®nagers performants progresse r®guli¯rement depuis dix ans. Il sõagit du chiffre 

dõaffaires li® aux lave-linge, réfrigérateurs et congélateurs de classes A+ et au -dessus, ainsi que des sèche -linge de 

classe B et au -dessus. Ce chiffre dõaffaires, qui atteignait ¨ peine 1 Mdsû en 2006, représente 2,5  Mdsû en 2015. Entre 

2014 et 2015, il a progressé de 8,3 %. En 2015, près de la moitié de ce marché correspond à des importations 

dõ®quipements, alors que seulement 3 % proviennent dõune fabrication fran­aise et 5,9 % dõexportations. Lõactivit® des 

entreprises françaises se concentre donc sur la distribution des appareils (42,2  % du marché total).  

 

March® des appareils ®lectrom®nagers performants (Mû) 
Emplois associés aux appareils électroménagers performants 

(ETP) 

  
 

990
1 158

1 292
1 420

1 591

1 861

2 149 2 245
2 354

2 549 2 585

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Fabrication des équipements Importations des équipements Distribution des équipements

5 030
5 710

6 150
6 640

7 480

8 710

10 190 9 870 10 000
10 630 10 770

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Fabrication des équipements Distribution des équipements

3 435
3 826

5 622
5 273 5 494

4 894 5 103

5 730 5 606 5 788
6 108

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Chaudières à condensation Solaire thermique en rénovation

Appareils de chauffage au bois en rénovation PAC domestiques et CET en rénovation

30 250 30 570

39 680 39 800 40 140
37 510 37 880

40 720 39 160
41 460

43 720

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p

Chaudières à condensation Solaire thermique en rénovation

Appareils de chauffage au bois en rénovation PAC domestiques et CET en rénovation
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Depuis 2006, lõ®lectrom®nager performant a doubl® ses effectifs passant dõenviron 5 100 ETP à plus de 10 600 ETP en 

2015. En 2006, la distribution concernait «  seulement  » 54,5 % des emplois, lõexportation en représentait 35,7 %. En 2015, 

la distribution domine le secteur avec 90  % des effectifs, et  lõexportation 6,6 %. La part des emplois liés à la fabrication 

des appareils pour le marché intérieur, déjà très limitée en 2006 (près de 500 ETP pour environ 10 % des effectifs), a dim i-

nué au fil des années. En 2015, les effectifs de fabrication pour le marché domestique ne comptent plus que 360  ETP 

(soit 3,4 % du total).  

 

Un déficit croissant de la balance commerciale 
Commerce extérieur de s fili¯res dõefficacit® ®nerg®tique dans le r®sidentiel (Mû) 

 

La balance commerciale de  lõensemble des filières 

li®es ¨ lõefficacité énergétique du secteur résidentiel 

ne cesse de se dégrader depuis dix ans. Le déficit 

de 234  Mû enregistr® en 2006 atteint 1,7 Mdsû en 

2015. Toutefois, les situations sont très différentes 

selon les filières.  

En 2015, le secteur des appareils électroménagers 

performants explique à lui seul plus de la moitié de 

ce déficit (1  Mdsû de d®ficit). Cette m°me ann®e, 

dõautres secteurs, comme lõisolation, le change-

ment des ouvertures ou le remplacement des a p-

pareils au bois affichent de meilleurs bilans avec des 

déficits oscillant entre 120 et 140  Mû. Quant aux 

chaudières à condensation et au solaire thermique 

en r®novation, lõimportance du tissu industriel fra n-

­ais leur permet dõobtenir dõassez bons scores sur le 

commerce extérieur avec seulement 65  Mû et 5 Mû 

de déficit respectivement.  

 

Tendances 2016 : poursuite du développement du marché et 
des emplois 
Pour 2016, les prévisions situent le march® de lõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique dans le b©timent r®sidentiel 

existant ¨ 21,9 Mdsû, correspondant ¨ une hausse de 1,4 % par rapport à 2015. Les emplois suivent la même tendance 

et atteignent 155  090 ETP (+1,2 %). Les réalités sont toutefois différentes selon les filières.  

Le marché de la rénovation énergétique du bâti reste stable  en 2016, avec un chiffre dõaffaires de 6,2 Mdsû et les em-

plois associés représentent 52 340 ETP (niveau quasi identique à 2015). Pour le remplacement des ouvertures, le marché 

et les emplois sont ®galement stables en 2016 avec 7,1 Mdsû et 48 260 ETP, dont 68 % dans la pose et lõinstallation des 

portes et fenêtres.  

Concernant le renouvellement des appareils de chauffage et de production dõECS, le marché et les emplois sont en 

hausse de 5,5 % en 2016 par rapport à 2015. Pour les chaudières à condensation, les hausses du marché et des emplois 

sont bien supérieures et atteignent respectivement 11,9  % et 11,3  % en un an . Le marché des PAC et CET en rénovation 

progresse lui aussi en 2016 (+8,9 %), de même que les emplois associés (+8  %). En revanche, la filière des équipements 

de chauffage au bois en rénovation voit son marché domestique diminuer de 1,2  % en 2016 et ses effectifs de 4,5  %. 

Dans le solaire thermique en rénovation, le marché reste stable entre 2015 et 2016, mais les effectifs diminuent de 1,3 %.  

Enfin, dans lõ®lectroménager performant, le marché et les effectifs progressent de 1,4 % par rapport à 2015.  
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Résultats détaillés 
 

 

Marché toJ7B B?l m Bg7ClB?EH7J?ED :; Bg;<<?979?Jl lD;H=lJ?GK; :7DI B; 8vJ?C;DJ HlI?:;DJ?;l Ñ)ĊÓ 

Marché par filière  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Remplacement des ouvertures  4 641 6 058 7 043 7 108 7 086 6 877 7 059 7 245 6 998 7 152 7 095 

Isolation des parois opaques  3 577 4 174 4 322 4 793 5 325 5 438 5 503 5 561 6 017 6 158 6 158 

Électroménagers performants  990 1 158 1 292 1 420 1 591 1 861 2 149 2 245 2 354 2 549 2 585 

Bois domestique en rénovation  1 681 1 615 1 895 1 708 2 026 1 689 1 996 2 932 2 534 2 466 2 438 

Chaudières à condensation  749 851 1 027 1 238 1 431 1 604 1 659 1 571 1 731 2 065 2 311 

PAC domestiques en rénovation  748 1 096 2 385 2 081 1 805 1 380 1 227 1 079 1 226 1 158 1 261 

Solaire thermique en rénovation  257 265 315 246 232 221 222 148 116 99 98 

Marché total * 12 644 15 215 18 279 18 594 19 496 19 071 19 815 20 782 20 975 21 647 21 946 

 

 

!CFBE?I JEJ7KN 7IIE9?lI m Bg7ClB?EH7J?ED :; Bg;<<?979?Jl lD;H=lJ?GK; :7DI B; 8vJ?C;DJ HlI?:;DJ?;B Ñ!0,Ó 

Emplois par filière  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Remplacement des ouvertures  35 510 44 100 50 430 54 130 50 100 47 870 48 100 49 390 48 170 48 640 48 260 

Isolation des parois opaques  30 660 34 370 35 010 41 370 44 410 45 760 47 870 47 270 51 200 52 450 52 340 

Électroménagers performants  5 030 5 710 6 150 6 640 7 480 8 710 10 190 9 870 10 000 10 630 10 770 

Bois domestique en rénovation  14 450 12 530 14 400 12 440 13 280 11 000 11 920 16 140 13 150 12 990 12 410 

Chaudières à condensation  7 760 8 610 9 780 11 380 13 270 14 540 15 280 15 380 16 400 19 310 21 490 

PAC domestiques en rénovation  5 350 6 690 12 500 13 730 11 480 10 000 8 730 7 890 8 590 8 330 8 990 

Solaire thermique en rénovation  2 700 2 750 3 010 2 240 2 100 1 980 1 950 1 320 1 010 840 830 

Emplois totaux * 101 450 114 740 131 270 141 940 142 140 139 850 144 040 147 250 148 530 153 180 155 090 

 

 

Production liée m Bg7ClB?EH7J?ED :; Bg;<<?979?Jl lD;H=lJ?GK; :7DI B; 8vJ?C;DJ HlI?:;DJ?;B ÑMĊ) 

Production  par filière  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Remplacement des ouvertures  4 569 5 950 6 925 6 985 6 962 6 756 6 916 7 096 6 857 7 005 6 945 

Isolation des parois opaques  3 372 3 932 4 054 4 545 5 065 5 179 5 257 5 330 5 771 5 907 5 900 

Électroménagers performants  707 799 827 861 915 987 1 149 1 139 1 232 1 303 1 324 

Bois domestique en rénovation  1 620 1 561 1 832 1 632 1 927 1 607 1 883 2 759 2 384 2 334 2 308 

Chaudières à condensation  691 789 951 1 133 1 312 1 474 1 524 1 449 1 598 1 908 2 138 

PAC domestiques en rénovation  717 1 004 2 317 1 912 1 604 1 198 1 070 936 1 045 1 003 1 087 

Solaire thermique en rénovation  231 239 286 220 206 203 207 139 110 93 92 

Production totale**  11 908 14 274 17 192 17 289 17 990 17 404 18 006 18 848 18 997 19 553 19 795 

 

*Le march® total et les empois directs associ®s concernent lõensemble des investissements domestiques (fabrication des ®qui-

pements, importations, distribution des équipements , pose et installation des équipements et matériaux ), la maintenance des 

équipements, ainsi que les exportations.  

** La production totale correspond au marché total hors importations.  
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1. Remplacement 

des ouvertures 
Points clés 
Un marché stabilisé 

En 2015, le marché de remplacement des ouvertures  est 

estimé à 7,2  Mdsû, dont plus de 65 % liés aux dépenses 

dõinstallation et de pose des ouvertures (4,7 Mdsû). Après 

une baisse sensible en 2014 ( -3 %), le marché se reprend 

en 2015 (+2 %), suivant en cela le marché des ventes de 

fenêtres et portes.  

 Les emplois correspondants, associés à la fabrication, la 

distribution et la pose des ouvertures, passent de 

49 390 ETP en 2013 à 48 640 ETP en 2015.  

Tendances observées 2013-2015 

Valeur des travaux de remplacement (Mû)  

Emplois liés aux travaux de remplacement (ETP)   

Valeur de la fabrication des fournitures (Mû) 
 

Emplois liés à la fabrication des ouvertures (ETP)  
 

 

March®s li®s au remplacement des ouvertures (Mû) Emplois associés au remplacement des ouvertures (ETP) 

 
 

Montants des travaux des entreprises par niveau de performance 

(Mû) 

Emplois associés aux travaux des entreprises par niveau de 

performance (ETP)  

  

Niveau de performance des fenêtres  : Medium = TH compris entre 8 et 10  ; Optimum  = Th supérieur ou égal à 10.  

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les marchés concernent le remplacement des ouvertures, portes et fenêtres, classées medium et optimum dans les l o-
gements existants (essentiellement par des entreprises à la demande des m énages). Les emplois indiqués sont des e m-
plois directs en ETP, nõincluant pas les emplois indirects (fournisseurs des fabricants). En 2015, il sõagit dõestimations semi-
d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Fabrication   Fabrication des portes  et fenêtres  

Travaux dõinstallation Pose des ouvertures lors de travaux de remplacement effectués par les entreprises  

Distribution  Vente et distribution de portes et de fenêtres  
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Contexte réglementaire 
Des objectifs ambitieux de rénovation énergétique 
Les object ifs ambitieux de r®duction de lõ®nergie con-

sommée par les bâtiments, -38 % de consommation 

dõ®nergie dõici 2020, impliquent la r®novation des b©ti-

ments les plus énergivores.  

Dans un premier temps, lõobjectif ®tait la r®novation de 

400 000 logements par an  à partir de 2013. Il est passé à 

500 000 logements par an à partir de 2017 . A lõhorizon 

2050, lõensemble du parc de b©timents devra °tre r®no-

vé aux normes Bâtiment Basse Consommation (BBC).  

Les dispositifs de soutien 
Pour atteindre ces objectifs, de multiples dispositifs de 

soutien ont été mis en place.  

Lõ®co-prêt à taux zéro (Éco -PTZ) pour les travaux d'am é-

lioration de la performance énergétique des logements 

anciens utilisés comme résidence principale a été in s-

tauré par la Loi d e Finances 2009 (Arti cle 99). Il est pl a-

fonné à 30  000 û maximum. 

LõAgence Nationale de lõHabitat (Anah) sõest dot® du 

programme «  Habiter mieux  », programme prioritair e-

ment orienté vers les propriétaires occupants en situ a-

tion de précarité énergétique. LõAnah pilote et assure  la 

gestion du Fonds dõAide ¨ la R®novation Thermique 

(FART) des logements privés.  

La prime Habiter Mieux est financée par ce fonds dès 

lors que les travaux de rénovation permettent un gain 

de performance ®nerg®tique dõau moins 25 %. £tant un 

des principau x dispositifs du PREH (Plan de Rénovation 

£nerg®tique de lõHabitat), le programme a ®t® renforc® 

en mars 2013.  
 

Le 1er septembre 2014, le Cr®dit dõImp¹t D®veloppement Durable (CIDD) a ®t® remplac® par le Cr®dit dõImp¹t pour la 

Transition Énergétique (CI TE ; Article 3 de la Loi de Finances pour 2015). Depuis le 1 er janvier 2015, le CITE a été simplifié 

avec lõinstauration dõau taux unique de 30 %, taux applicable ¨ toutes les solutions de chauffage (solaire thermique, 

pompes à chaleur et c hauffe -eau  therm odynamiques). Ce dernier a ®t® prolong® jusquõ¨ fin 2017. 

2007 

Å 3 mai : Niveau de performance thermique 
minimal lors du remplacement des parois vitrées  

2009 

Å Grenelle 1 : -38 % de consommation d'énergie 
des bâtiments d'ici 2020 ; 400 000 logements 
rénovés par an à partir de 2013  

Å Eco-PTZ : Prêt de 30 000 û maximum sur des 
travaux d'éco -rénovation  

2010 
Å Programme Habiter Mieux de l'Anah  

2013 

Å Plan de Rénovation Energétique de l'Habitat 
(PREH) 

2014 

Å TVA à 5,5 % sur les travaux éligibles au CIDD  

Å 1er juillet: Eco-conditionnalité pour l'Eco -PTZ 
avec l'o bligation de faire réaliser les travaux par 
un professionnel Reconnu Garant de 
l'Environnement (RGE)  

Å1er septembre: Remplacement du CIDD par le 
CITE 

2015 

Å 1er janvier : Éco -conditionnalité pour le CITE 
avec  l'obligation de faire réaliser les travaux par 
un professionnel RGE  

ÅLTECV : 500 000 logements privés et résidentiels à 
rénover par an à partir de 2017 ; Aucun bâtiment 
consommant plus de 330 kWh/m²/an à partir de 
2025 

Comparaison des résultats avec les données en année glissante de la campagne OPEN 2015 

Jusquõen 2014, les donn®es utilis®es pour la valeur des travaux sont directement issues de lõObservatoire 

OPEN. En 2014, lõObservatoire a modifi® la m®thodologie dõinterrogation et des retraitements ont ®t® r®alis®s 

par IN NUMERI pour se rapprocher de la méthodologie précédente.  

Les données 2014 publiées de la campagne OPEN 2015 précisent  que, parmi toutes les rénovations réalisées 

entre 2012 et 2014 et qui se sont achevées en 2014, 1  212 000 concernent des fenêtres, pour un montant de 

6 303 Mû (TTC). Dans le cadre de la présente étude « Marchés et emplois (M&E)  », le marché des installations 

dõouverture de 2014 est ®valu® ¨ 4 428 Mû (HT). 

Les principales différences entre les deux évaluations sont les suivantes  : 

¶ Dans M&E, le marché des ouvertures inclut non seulement les fenêtres , mais également les portes et 

volets  ; 

¶ Dans M&E, le march® 2014 nõinclut que les travaux achev®s en 2014, et non pas ceux réalisés en 2012 ou 

2013 dans le cadre dõune r®novation globale achev®e en 2014, comme da ns OPEN ; 

¶ Dans M&E, les mon tants sont exprimés HT avec  un taux de TVA de 5,5  %. Dans OPEN, ils sont TTC ; 

¶ Dans M&E, le marché des installations ne prend pas en compte les travaux réalisés directement par les 

ménages (5 % des montants des travaux, selon les  réponses des  m®nages dans lõenqu°te OPEN). 

A partir de 2015, lõ®volution du march® des travaux est estim®e ¨ partir de lõ®volution des ventes de fen°tre 

pour rénovation.  
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LõEco-pr°t logement social vient compl®ter ces dispositifs, pour permettre aux organismes dõhabitation ¨ loyer mod®r® 

de financer les travaux dõ®conomie dõ®nergie. 

Les acteurs de la filière du remplacement des ouvertures 
Les activités concernées par le remplacement des fenêtres par des fenêtres performantes  incluent  la  pose  des fenêtres , 

la fabrication des équipements et la distribution des fenêtres. En remontant la chaîne de valeur, on aurait à considérer 

non seulement la fabrication des portes et fenêtres, mais également  la fabrication des vitrages, des profilés PVC ou al u-

minium, le sciage de bois, ainsi que la produc tion des matières premières. On se limite ici aux trois activités directes  : fa-

brication, distribution et pose des fenêtres.  

La fabrication des portes et des fenêtres 
La plupart des fabricants, mais aussi des installateurs et des extrudeurs PVC sont regroup®s au sein de lõUnion des Fabri-

cants de Menuiseries Extérieures (UFME). En 2015, cette dernière regroupait 148 adhérents (soit 60 % du marché). Dans la 

Nomenclature dõActivit®s Fran­aises (NAF ; Source ESANE), les activités concernées sont  : 

Å La cons truction des charpentes et menuiserie en bois. Le secteur compte 3  131 entreprises en 2014. Il affiche un CA 

(hors taxes) de 3,3 Mdsû et emploie 18 160 ETP. 

 

Å La fabrication de menuiseries et fermetures métalliques. En 2014, ce secteur regroupe 1  814 entrep rises. Cette même 

ann®e, le CA sõ®l¯ve ¨ 3,8 Mdsû pour 18 760 ETP. 

 

Å La fabrication dõ®l®ments en mati¯res plastiques pour la construction. Ce secteur dõactivit® regroupe 700 entreprises 

en 2014, r®alisant un CA de 5 Mdsû pour 23 530 ETP. 

Le groupe Atrya (m arque Tryba) fait partie des cinq premières menuiserie s en Europe. En 2015, le groupe réalise un CA de 

380 Mû pour 1 750 salariés.  

La distribution 
La distribution des fenêtres ne constitue pas une activité commerciale isolée dans les nomenclatures. En 201 4, le co m-

merce de gros de bois et de matériaux de construction regroupe  8 764 entreprises et affiche un CA (hors taxes) de 

28,6 Mdsû pour 77 055 salariés ETP (Source ESANE). 

La distribution des fenêtres est également réalisée directement auprès des particu liers par les g randes surfaces de brico-

lage  : GSB ; Leroy Merlin, Castorama, Bricomarché, Bricorama . Les particuliers peuvent ®galement sõapprovisionner au-

près de 2000 entreprises du  commerce de détail de quincaillerie, peintures, verres en grandes surface s.  

Les travaux de pose des ouvertures  
Les travaux de pose de portes et de fenêtres sont effectués par des entreprises spécialisées en menuiserie de bois et 

mat®riaux plastiques, ainsi quõen menuiserie m®tallique serrurerie. En 2014, cette activit® regroupe 67  994 entreprises, 

affichant un CA de 22,9 Mdsû pour 125 250 salariés ETP (Source ESANE).   

La certification 
Afin de faire face aux problèmes de qualité de la pose, une certification «  Pose portes et fenêtres  » a été mise en place 

depuis mars 2009 ¨ lõinitiative de lõUFME et en partenariat avec le Bureau Veritas Certification. Cette certification valide le 

mode dõorganisation et de fonctionnement de lõentreprise en ce qui concerne la qualit® du service et le respect des 

r¯gles de lõart dans la mise en ïuvre des menuiseries ext®rieures. Lõensemble de ces bonnes pratiques est regroup® au 

sein dõun r®f®rentiel de certification r®dig® par les professionnels de la menuiserie.  

La qualité de la pose des menuiseries devient un enjeu important dans les construct ions de plus en plus ®tanches ¨ lõair. 

En 2015, la création du LABEL «  Fenêtrealu  è permet de r®pondre au contexte RGE et ¨ lõexigence du r®f®rentiel de Qua-

libat pour la qualification 3511 ð Fourniture et pose de menuiseries extérieures. Il permet aux indu striels de justifier de la 

conformité aux exigences générales et spécifiques des normes de durabilité des produits et de leur étanchéité. A u-

jourdõhui, 30 entreprises sont titulaires du LABEL Fen°trealu.   
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6 630 ETP 8 600 ETP 33 410 ETP 

 

Fabrication des équipe-

ments 

 

Distribution 

 

Pose et installation 
(Travaux) 

/?JK7J?ED ;J F;HIF;9J?L;I :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  

 
* Estimations  IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

En 2015, le marché relatif au remplacement des ouvertures médium et optimum est en hausse de 2,2 % par rapport à 

2014, passant de 7 Mdsû ¨ 7,2 Mdsû. Les travaux de pose et dõinstallation r®alis®s par les entreprises représentent plus de 

65 % du marché (part supérieure à celle de 2014). Parmi ces dépenses de remplacement des ouvertures, la part des 

installations avec un niveau de performance optimum ne cesse dõaugmenter : 49 % en 2015 (contre 43 %  en 2013 et 

seulement 17 % en 2006).  

En 2015, 48 640 emplois dans le secteur du remplacement des ouvertures 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les emplois dans les travaux de remplacement des portes et fen°tres r®alis®s par les entreprises sõ®tablissent ¨ 33 410 ETP 

en 2015 (en hausse de 3,7 % par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente). ë ces emplois, sõajoutent 8 600 ETP pour la fabrication 

des équipemen ts (y compris ceux destin®s ¨ lõexportation) et 6 630 ETP pour la distribution. Ces emplois augmentent l®gè-

rement entre 2014 et 2015 (de 1 % au total).  

Prévisions et tendances 2016 
Depuis plusieurs années, le marché lié au remplacement des ouvertures par d es solutions énergétiquement plus perfo r-

mantes est entré dans une phase de consolidation. Pour les marchés étudiés dans cette fiche, la principale évolution 

pr®visible est la poursuite de lõaugmentation de la part des solutions de remplacement performantes, et en particulier des 

solutions optimums, dans un contexte de stabilité globale du marché.  

En 2016, la part des solutions de type optimum dans les travaux de remplacement effectués par les entreprises serait de 

51 %. Le marché serait quasiment stable av ec 7,1 Mdsû (-0,9 % par rapport à 2015). Les emplois associés suivraient la 

m°me tendance pour sõ®tablir ¨ 48 260 ETP, dont plus de 67 % dans la pose et lõinstallation des portes et fen°tres. 

 

 

 

 

2014 

Investissements 
dans l'installation 

 4 429 Mϵ 

48 170 ETP 

Marché total 
6 998 Mϵ 

2015* 

Investissements 
dans l'installation 

4 666 Mϵ 

48 640 ETP 

Marché total 
7 152 Mϵ 

2016* 

Investissements 
dans l'installation 

4 575 Mϵ 

48 260 ETP 

Marché total 
7 095 Mϵ 

Les objectifs de la PPE 

Dans le cadre du Plan Pluriannuel de  lõEnergie, lõobjectif en termes de r®novation ®nerg®tique est de 

baisser la consommation ®nerg®tique des b©timents r®sidentiels et tertiaires de 28 % ¨ lõhorizon 2030 

par rapport à 2010, avec des objectifs intermédiaires de 8 % en 2018 et 15 % en 2023.  
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Résultats détaillés 
 

 

Marchés liés à la filière du remplacement des ouvertures 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  931 1 276 1 302 1 350 1 307 1 461 1 565 1 703 1 633 1 565 1 581 

Importations d'équipements  72 108 118 123 125 121 143 149 141 147 149 

Installation des matériaux  3 236 4 117 5 035 5 016 5 007 4 593 4 586 4 552 4 429 4 666 4 575 

Distribution  390 539 575 606 637 689 751 825 779 754 768 

Total des investissements  4 629 6 041 7 029 7 094 7 076 6 865 7 045 7 230 6 982 7 132 7 074 

Exportations  
         

  

Equipements  13 17 14 13 11 12 15 15 16 21 21 

Marché total *  4 641 6 058 7 043 7 108 7 086 6 877 7 059 7 245 6 998 7 152 7 095 

Production *  4 569 5 950 6 925 6 985 6 962 6 756 6 916 7 096 6 857 7 005 6 945 

*Marché total = Total des investissements + Exportations  ; Production = Marché total - Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés à la filière du remplacement des ouvertures 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
         

  

Fabrication des équipements  5 380 6 980 7 150 8 340 7 430 7 890 8 810 9 610 8 940 8 490 8 610 

Installation des matériaux  25 850 31 440 37 420 39 260 36 860 34 080 32 750 32 470 32 220 33 410 32 660 

Distribution  4 200 5 590 5 790 6 440 5 760 5 840 6 460 7 230 6 920 6 630 6 870 

Total 35 440 44 010 50 360 54 040 50 040 47 800 48 010 49 310 48 080 48 530 48 140 

Liés aux exportations  70 90 80 80 60 70 80 80 90 110 110 

Total des emplois  35 510 44 100 50 430 54 130 50 100 47 870 48 100 49 390 48 170 48 640 48 260 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources  
Niveau de 

confiance  

Investissements     

Marché intérieur  
Production + Importations - Exporta-

tions 
 ** 

Production des équ i-

pements  
 

2006 à 2015 : Eurostat  ð PRCCODE 

22231450, 162311110 et 25121050 

2016 : INSEE ð Indice de prix de produ c-

tion industrielle (IdBank  : 001652631) 

***  

Exportations et  

Importations  
 

Eurostat  : PRODCOM 39252000, 44171010 

et 441810 
***  

Travaux dõinstallation 

- Nombre de travaux avec re m-

placement des ouvertures  

- Types dõouvertures par classe 

performance et de matériaux 

(bois, PVC et aluminium)  

- Répartition des travaux réalisés 

par entreprises ou ménages  

2006 à 2013 : Enquête OPEN  

2014 : Campagne OPEN 2015  ; Calcul IN 

NUMERI 

2015 et 2016  : INSEE - Indice de prix de 

production industrielle (IdBank 

001651954, 001653040 et 001653143)  

Répartition neuf / rénovation à partir de 

la répartition 2011 (INSEE) et de 

lõ®volution des surfaces neuves mises en 

chantier ( SDES). 

** 

Distribution  

Selon marges commerciales de 

gros (entreprises et ménages) et de 

détail (ménages)  

ESANE : NAF 46.73A (commerce de gros) 

et 47.25 (commerce de détail)  
** 

Emplois     

Fabrication  
Selon ratio Production/Emploi par 

type de matériaux  
ESANE : NAF 16.23Z, 22.23Z et 25.12Z ** 

Installation  Selon ratio Production/Emploi  ESANE : 43.32A et 43.32B  ** 

Distribution  Selon ratio Marges/Emploi  
ESANE : NAF 46.73A (commerce de gros) 

et 47.25 (commerce de détail)  
** 
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)lJ>E:; =lDlH7B; :glL7BK7J?ED 
Périmètre  

Les march®s suivis sont ceux des ouvertures (fen°tres et portes) class®es de performance m®dium et optimum par lõObservatoire 

Permanent de lõam®lioration £Nerg®tique du logement (OPEN). Ces marchés incluent  : lõinstallation par les entreprises, la fabrica-

tion dõ®quipements et la distribution dõ®quipements. 

M®thode dõ®valuation 

De 2006 à 2014, la valeur des installations est estimée à partir des données des enquêtes OPEN . En 2014, du fait dõune modifica-

tion du mode de questionnement, des retraitements ont ét é nécessaires pour être homogène avec les années 2006 à 2013.  Pour 

les ann®es 2015 et 2016, on fait lõhypoth¯se que cette valeur ®volue comme le march® int®rieur des ®quipements pour les r®no-

vations.  

Le marché des équipements est estimé à partir du nombre  de travaux dõouverture r®alis®s dans les b©timents r®sidentiels, en 

sõappuyant sur les donn®es OPEN et du prix moyen des fen°tres selon le mat®riau et le niveau de performance. De 2006 ¨ 2013, 

les enquêtes OPEN  donnent le nombre de travaux ayant été effe ctu®s dans le cadre dõun remplacement dõouvertures par 

classe de performance (minimum, médium et optimum) posées par les entreprises et par les ménages (autoproduction). En 2014, 

on a consid®r® quõil nõy avait plus que des fen°tres performantes, avec une répartition entre performance medium et optimum.  

Ainsi, on calcule la valeur des ouvertures pos®es au prix fabricants/importateurs, ainsi quõau prix dõacquisition en ajoutant les 

marges de distributions.   En 2015 et 2016, on fait varier le marché des équipe ments comme lõindice de production par mat®riel. 

Les donn®es concernant la production sont issues dõEurostat (produits 16231110, 25121050 et 22231450). On estime la valeur de la 

production 2016 selon lõ®volution de lõindice de prix de la production industrielle en France (ensemble de lõindustrie ; IdBank 

001652631). Les donn®es sur le commerce ext®rieur des ouvertures sont ®galement issues dõEurostat (produits 39252000, 

44171010 et 441810).  On calcule le marché intérieur par solde  de 2006 à 2016 (Production  + Importations ð Exportations).  

Les marges commerciales sont celles du commerce de gros (dans le cas dõouvertures pos®es par les entreprises et les m®nages) 

et celles du commerce en d®tail (dans le cas dõautoproduction des m®nages). Les taux de marge sont issus des comptes ESANE 

(46.73A pour le commerce de gros et 47.25 pour le commerce de détail).  

Les emplois sont estim®s selon des ratios Production/Emploi pour ceux associ®s ¨ la fabrication et ¨ lõinstallation et Marges/Emploi 

pour ceux de la distribution. Les différents ratios retenus sont issus des comptes ESANE  :  

¶ Fabrication  : NAF 16.23Z (Fabrication de charpentes et d'autres menuiseries), NAF 22.23Z (Fabrication d'éléments en 

matières plastiques pour la construction) et NAF 25.12Z (Fabrication de portes et fenêtres en métal)  ; 

 

¶ Travaux dõinstallation : NAF 43.32A (Travaux de menuiserie bois et PVC) et NAF 43.32B (Travaux de menuiserie méta l-

lique et serrurerie)  ; 
 

¶ Distribution  : NAF 46.73A (Commerce de gros (commerce interentreprises) de bois et de matériaux de construction) 

et NAF 47.25 (Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres e n magasin spécialisé).  
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2. Isolation des 

parois opaques 
Points clés 
$7KII; :;I JH7L7KN :g?IEB7J?ED ;DJH; SQRT ;J SQRV 

Après quatre années de forte croissance (+13 % en 

moyenne annuelle entre 2006 et 2010), le marché des 

travaux dõisolation a marqu® le pas entre 2011 et 2015 

(+3 % en moyenne annuelle). En 2014, des travaux 

dõisolation des parois opaques ont ®t® r®alis®s dans 

800 000 logements.  

Entre 2013 et 2015, lõensemble des travaux de pose et 

dõinstallation des matériaux réalisés sont en hausse  : 

+13,5 % pour lõisolation des toitures, +9 % pour les fa-

­ades ext®rieures et +10 % pour lõisolation int®rieure. Sur 

la même p ériode, le marché total a enregistré une pr o-

gression de 11 %. 

Tendances observées 2013-2015 

Valeur des travaux dõisolation (Mû)  

Fabrication des matériaux  (Mû)  

Emplois liés à la fabrication des parois  (ETP)  

Emplois liés à la pose des parois (ETP)   

Ce marché mobilise 52  450 ETP en 2015 (contre 

47 270 ETP en 2013), dont près de 86 % sont associés 

aux travaux dõisolation et 14 % ¨ la fabrication et la 

distribution des isolants.  

March®s li®s ¨ lõisolation des parois opaques (Mû) Emplois associ®s ¨ lõisolation des parois opaques (ETP) 

  

Marché lié  ¨ la pose et lõinstallation des mat®riaux (Mû) Emplois associés ¨ la pose et lõinstallation des matriaux (ETP) 

 
 

 

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les marchés concernent les travaux dõisolation des logements existants (isolation int®rieure, des toitures et des fa­ades 
par lõext®rieur). Les emplois indiqu®s sont des emplois directs en ETP, nõincluant pas les emplois indirects (fournisseurs des 
fabrica nts). En 2015, il sõagit dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Fabrication   Fabrication des matériaux isolants  

Pose Pose et installation des matériaux isolants  

Distribution  Vente et distribution des matériaux isolants  
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Contexte réglementaire 
Des objectifs ambitieux de rénovation énergétique 
Les objectifs ambitieux de r®duction de lõ®nergie con-

sommée par les bâtiments, -38 % de consommation 

dõ®nergie dõici 2020, impliquent la r®novation des b©ti-

ments les plus anciens .  

Dans un premier temps, lõobjectif ®tait la r®novation de 

400 000 logements par an à partir  de 2013, puis de 

500 000 logements par an à partir de 2017 . À partir de 

2025, aucun bâtiment ne devrait consommer plus de 

330 kWh/m 2/an.  

Les dispositifs de soutien 
Pour atteindre ces obj ectifs, de multiples dispositifs de 

soutien ont été mis en place.  

Le prêt à taux zéro (Éco -PTZ) pour les travaux d'améli o-

ration de la performance énergétique des logements 

anciens utilisés comme résidence principale  a été in s-

tauré par  la Loi de  Finances 20 09 (Article 99). Il est pl a-

fonné à 30  000 û maximum. 

LõAgence Nationale de lõHabitat (Anah) sõest dot® du 

programme «  Habiter mieux  », programme prioritair e-

ment orienté vers les propriétaires occupants en situ a-

tion de précarité énergétique. LõAnah pilote le pr o-

gramme et assure la gestion du Fonds dõAide ¨ la R®no-

vation Thermique (FART) des logements privés.   

La prime Habiter Mieux est financée par ce fonds dès lors que les travaux de rénovation permettent un gain de perfo r-

mance ®nerg®tique dõau moins 25 %. Étant un des principaux dispositifs du PREH (Plan de Rénovation Énergétique de 

lõHabitat), le programme a ®t® renforc® en mars 2013.  

Le 1er septembre 2014, le Cr®dit dõImp¹t D®veloppement Durable (CIDD) a été  remplac® par le Cr®dit dõImp¹t pour la 

Transition Énergétique (CITE  ; Article 3 de la Loi de Finances pour 2015). Ce dernier a ®t® prolong® jusquõ¨ fin 2016 (Article 

106 de la Loi de Finances pour 2016).  

2007 

Å 3 mai : Niveau de performance thermique minimal 
lors du remplacement des parois vitrées  

2009 

Å Grenelle 1 : -38 % de consommation d'énergie des 
bâtiments d'ici 2020 ; 400 000 logements rénovés 
par an à partir de 2013  

Å Eco-PTZ : Prêt de 30 000 û maximum sur des 
travaux d'éco -rénovation  

2010 
Å Programme Habiter Mieux de l'ANAH  

2013 

Å Plan de Rénovation Energétique de l'Habitat 
(PREH) 

2014 

Å TVA à 5,5 % sur les travaux éligibles au CIDD  

Å 1er juillet: Obligation de faire réaliser les travaux 
par un professionnel Reconnu Garant de 
l'Environnement (RGE)  

Å1er septembre: Remplacement du CIDD par le 
CITE 

2015 

Å LTECV : 500 000 logements privés et résidentiels à 
rénover par an à partir de 2017 ; Aucun bâtiment 
consommant plus de 330 kWh/m²/an à partir de 
2025 

Comparaison des résultats avec les données en année glissante de la campagne OPEN 2015 

Jusquõen 2014, les donn®es utilis®es pour la valeur des travaux sont directement issues de lõObservatoire OPEN. 

En 2015, lõObservatoire a modifi® la m®thodologie dõinterrogation . Des retraitements ont été réalisés par IN 

NUMERI pour se rapprocher de la méthodologie précédente.  

Les données 2014 publiées de la campagne OPEN 2015 précisent  que, parmi toutes les rénovations réalisées 

entre 2012 et 2014 et qui se sont achevées  en 2014, 1  072 000 concernent les murs pour un montant de 

5 347 Mû (TTC), et 1  060 000 rénovations  concernent les toitures pour un montant de 6  763 Mû. Si lõon se restreint 

aux travaux performants, les montants de travaux sõ®l¯vent ¨ 449 Mû pour les murs et 722 Mû pour les toitures. 

Dans le cadre de la présente étude «  Marchés et Emplois (M&E)  », le marché des parois opaques de 2014 est 

évalué à  4 428 Mû (HT). 

Les principales différences entre les deux évaluations sont les suivantes  : 

¶ Dans M&E, le marché 2014 nõinclut que les travaux achev®s en 2014, et non pas ceux r®alis®s en 2012 ou 

2013 dans le cadre dõune r®novation globale achev®e en 2014 comme dans OPEN  ; 

 

¶ Dans M&E, les montants sont exprimés HT avec un taux de TVA de  5,5 %. Dans OPEN, ils sont TTC ; 

 

¶ Dans M&E, tous les travaux sur les murs et les toitures incluant une isolation sont pris en compte, même si le 

niveau de rénovation g lobal nõest pas jug® performant ; 

 

¶ Dans M&E, le marché des installations ne prend pas en compte les travaux réalisés dir ectement par les 

m®nages (11 % des montants des travaux selon les r®ponses des m®nages dans lõenqu°te OPEN). 

A partir de 2015, lõ®volution du march® des travaux est estim®e ¨ partir de lõ®volution des ventes de produits 

isolants. 

¶  
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Lõobjectif du dispositif CITE est dõinciter les particuliers ¨ effectuer des travaux dõam®lioration énergétique dans leurs l o-

gements, tout en soutenant les technologies émergentes les plus efficaces en termes de développement durable et en 

faisant évoluer les différents marchés vers des standards de performance plus élevés.  

LõEco-prêt logement soci al vient compl®ter ces dispositifs, pour permettre aux organismes dõhabitation ¨ loyer mod®r® 

de financer les travaux dõ®conomie dõ®nergie. 

En ao¾t 2015, la LTECV a ®galement confirm® lõint®r°t de lõusage de mat®riaux dits biosourc®s pour des applications dans 

le secteur du b©timent. Lõutilisation de ces mat®riaux concourt significativement au stockage de carbone atmosph®rique 

et à la préservation des ressources naturelles (article 5). Elle est encouragée par les pouvoirs publics lors de la construct ion 

et la rénovation des bâtiments.   

(;I 79J;KHI :; B7 <?B?kH; :; Bg?IEB7J?ED :;I F7HE?I EF7GK;I 
Il nõy a pas dõactivit® sp®cifique ¨ lõisolation des logements existants. Les march®s des activit®s de fabrication, de distribu-

tion, et de pose des matériaux dõisolation concernent ®galement la construction neuve et les b©timents non r®sidentiels. 

(;I JH7L7KN :g?IEB7J?ED 
Les entreprises  

Bien quõil existe dans la NAF une activit® ç isolation è, les travaux de pose dõisolants peuvent °tre r®alis®s par des entre-

prises classées dans des activités telles la plâtrerie, le revêtement des sols et des murs, la réalisation de couvertures par 

éléments, et les travaux de charpente. Le trait commun à ces quatre activités est leur caractère artisanal. En 2014, ces 

dernières r egroupaient 95  125 entreprises et r®alisaient un CA (hors taxe) de 24,7 Mdsû (Source ESANE). 

La formation  

Lancé en 2007, le dispositif «  FEE Bat Formation aux £conomies dõEnergie dans le BATiment » avait pour objectif initial de 

former 100  000 stagiaires j usquõ¨ fin 2017. Depuis son lancement, 162 000 stagiaires ont suivi une formation. Lõobligation 

depuis le 1 er juillet 2014 de faire r®aliser les travaux de r®novation par un professionnel RGE pour b®n®ficier de lõEco-PTZ 

sõest traduite par une forte croissance du nombre de professionnels RGE. Le FEE Bat est éligible au dispositif des certificats 

dõ®conomie dõ®nergie. Compos® de cinq modules de base, il est compl®t® par deux autres programmes : PRAXIBAT qui 

met à la disposition des professionnels des plateau x techniques pour la mise en pratique des enseignements, et BEEP qui 

vise à accompagner les acteurs dans la mise en place de solutions répondant aux objectifs fixés.  

La production des fournitures 
Les producteurs de laines minérales  

La Fédération des Indus triels des Laines Minérales Manufacturées (FILMM) regroupe les fabricants de matériaux à base de 

laine de roche et de laine de verre pour lõisolation acoustique et phonique. Les principaux producteurs sont Saint-Gobain 

(1er groupe mondial de matériaux de construction), Rockwool et Knauf.  

À travers ses filiales Isover et Eurocoustic, Saint -Gobain r®alise un CA de 398,7 Mû en 2015, dont 28,7 Mû ¨ lõexportation, 

pour un effectif de 1  030 salariés. Cette même année, Rockwool aff iche un CA de 281,3 Mû (7 % ¨ lõexport) pour 

835 salari®s, et Knauf Insulation un CA de 141,3 Mû (263 600 û ¨ lõexport) pour pr¯s de 50 emplois.  

ë noter ®galement lõaugmentation des isolants biosourcés sur le march® depuis une dizaine dõann®es, concurren­ant 

ainsi les isolants minéraux et synthétiques. En mars 2010, le Commissariat Général au Développement Durable (CGDD) a 

identifié la filière des matériaux biosourcés comme une des filières vertes ayant un potentiel de développement écon o-

mique élevé pour l õavenir, notamment gr©ce ¨ son r¹le dans la baisse de la consommation de mati¯res premi¯res 

dõorigine fossile, la diminution des ®missions de GES, et la cr®ation de nouvelles fili¯res ®conomiques.  

Les transformateurs de polystyrène expansé pour la constru ction  

LõAssociation Fran­aise de lõIsolation en Polystyr¯ne Expans® dans le B©timent (AFIPEB) repr®sente 98 % de lõactivit® du 

polystyr¯ne expans® sur le secteur de lõisolation dans la construction. Elle regroupe deux producteurs de polystyr¯ne ex-

pansible (Gabriel Technologie et PlasticsEurope) et huit transformateurs de polystyrène expansé. Parmi ces derniers, les 

plus gros producteurs associent pl©tre et polystyr¯ne dans les panneaux dõisolation.  

Les principaux producteurs de polystyrène expansé en Franc e sont Placoplatre (du groupe Saint -Gobain, avec un CA de 

508,6 Mû en 2015 et 1 690 employés) et SINIAT (du  groupe E TEX, avec un CA de 361 Mû en 2015 et 1 250 emplois).  



/Isolation des parois opaques  

March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le secteur du bâtiment, situation  2013-2015   |    PAGE 22   

4 640 ETP 2 840 ETP 44 960 ETP 

 

Fabrication des équipe-

ments 

 

Distribution 

 

Pose et installation 
(Travaux) 

/?JK7J?ED ;J F;HIF;9J?L;I :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  

 
* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

En 2015, le march® relatif ¨ lõisolation des parois opaques dans les logements existants est en hausse de 2,3 % par rapport 

¨ 2014, passant de 6 Mdsû ¨ 6,2 Mdsû. Les travaux de pose et dõinstallation r®alis®s par les entreprises représentent 75 % 

du march® (part quasi identique depuis 2012). En 2015, les d®penses dõisolation portent respectivement sur les travaux 

dõisolation int®rieure (39 %), lõisolation des toitures (36 %) et celle des fa­ades ext®rieures (25 %). Cette r®partition des 

d®penses dõisolation est identique depuis 2013. 

En 2015, 52 450 ;CFBE?I :7DI B; I;9J;KH :; Bg?IEB7J?ED :;I F7HE?I EF7GK;I 
 

 

 

 

 

 

 

 

Les emplois dans les travaux dõisolation des parois opaques r®alis®s par les entreprises sõ®tablissent ¨ 44 960 ETP en 2015 

(en hausse de 2,4 % par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente). ë ces emplois, sõajoutent 2 840 ETP pour la fabrication des équ i-

pements (y compris ceux destin®s ¨ lõexportation) et 4 640 ETP dans la distribution. Au total, ces emplois augmentent de 

2,4 % entre 2014 et 2015.  

Prévisions et tendances 2016 

En 2016, le march® li® ¨ lõisolation des parois opaques serait de 6,2 Mdsû, niveau identique ¨ lõann®e pr®c®dente. Le 

montant global des travaux (investissements dans la pose et lõinstallation des mat®riaux) resterait en légère baisse de 

0,4 % sur la m°me p®riode. Les emplois associ®s sõ®tabliraient ¨ 52 340 ETP, dont 86 % associ®s aux différents travaux 

dõisolation des logements existants. 

Le plan dõinvestissement pour logement
1
 met en place le PREH. Ce plan dõactions fait de la r®novation ®nerg®tique des 

logements sa priorit® afin dõatteindre lõobjectif de r®nover 500 000 logements à  partir de 2017 (120  000 logements sociaux 

et 380  000 logements privés). Ces objectifs de rénovation des logements existants ont été renforcés dans le cadre de la 

LTECV pour viser un parc de «  bâtiments basse consommation  è ¨ lõhorizon 2050.  

De nouveaux m écanismes de financement sont mis en place, comme le mécanisme du tiers financement pour lequel la 

Banque Europ®enne dõInvestissement (BEI) a approuv®, en mai 2015, le financement (¨ hauteur de 400 Mû) dõun pro-

gramme dõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique des logements privés en France. Ce financement devrait alimenter 

les sociétés de tiers -financement cr®®es ¨ lõinitiative des r®gions et permettre de r®nover 40 000 logements.  

 

 

 

 

                                                             

1

 Présenté le 21 mars 2013 par le Président de la République, ce plan est compos® de 20 mesures sôarticulant autour de 5 volets phares, dont la r®novation 
massive des logements afin dôatteindre une baisse de 38 % des consommations dô®nergie dôici 2020 (objectif de la LTECV). 

2014 

Investissement 
dans les travaux 

d'isolation  
4 489 Mϵ 

51 200 ETP 

Marché total 
6 017 Mϵ 

2015 

Investissement 
dans les travaux 

d'isolation 
4 605 Mϵ 

52 450 ETP 

Marché total 
6 158 Mϵ 

2016* 

Investissement dans 
les travaux 
d'isolation 
4 585 Mϵ 

52 340 ETP 

Marché total 
6 158 Mϵ 

Les objectifs de la PPE 

Dans le secteur du bâtiment, la PPE fixe comme objectif une rénovation énergétique massive 

des bâtiments résidentiels et tertiaires afin de parvenir à une baisse de la consommation énerg é-

tique de 28 % ¨ lõhorizon 2030 (par rapport ¨ 2010), avec des objectifs interm®diaires de 8 % en 

2018 et 15 % en 202 3.  
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Résultats détaillés 
 

 

)7H9>lI B?lI m B7 <?B?kH; :; Bg?IEB7J?ED :;I F7HE?I EF7GK;I 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  389 444 459 536 549 562 575 585 637 653 645 

Importations d'équipements  205 242 268 248 260 259 246 231 246 251 257 

Pose et installation des matériaux  2 438 2 881 2 982 3 437 3 904 4 020 4 086 4 152 4 489 4 605 4 585 

Isolation intérieure  1 085 1 313 1 513 1 783 2 052 2 111 1 872 1 633 1 749 1 794 1 786 

Isolation des façades  88 236 271 495 732 726 895 1 064 1 131 1 160 1 155 

Isolation des toitures  1 265 1 332 1 198 1 159 1 120 1 183 1 319 1 455 1 609 1 651 1 643 

Distribution  421 451 461 442 458 461 458 460 507 522 530 

Total des investissements  3 453 4 016 4 170 4 663 5 171 5 302 5 366 5 429 5 879 6 032 6 017 

Exportations  
         

  

Equipements  125 157 152 130 154 136 137 133 138 126 141 

Marché total  * 3 577 4 174 4 322 4 793 5 325 5 438 5 503 5 561 6 017 6 158 6 158 

Production  * 3 372 3 932 4 054 4 545 5 065 5 179 5 257 5 330 5 771 5 907 5 900 

*Marché total = Total des investissements + Exportations  ; Production = Marché total - Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés m B7 <?B?kH; :; Bg?IEB7J?ED :;I F7HE?I EF7GK;I 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sde 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
         

  

Fabrication des équipements  1 470 1 490 1 640 2 100 2 130 1 880 1 890 1 930 2 230 2 380 2 280 

Pose et installation des matériaux  24 860 27 980 28 080 33 950 37 350 39 360 41 440 40 810 43 930 44 960 44 950 

Isolation intérieure  10 710 12 380 13 890 17 230 19 280 20 950 19 740 17 240 18 640 19 310 19 410 

Isolation des façades  870 2 230 2 490 4 790 6 880 7 210 9 440 11 240 12 050 12 490 12 430 

Isolation des toitures  13 290 13 370 11 700 11 920 11 200 11 210 12 260 12 340 13 230 13 170 13 110 

Distribution  3 860 4 370 4 740 4 810 4 340 4 060 4 090 4 090 4 550 4 640 4 620 

Total 30 190 33 840 34 470 40 860 43 820 45 310 47 420 46 830 50 720 51 990 51 840 

Liés aux exportations  470 530 540 510 600 450 450 440 480 460 500 

Total des emplois  30 660 34 370 35 010 41 370 44 410 45 760 47 870 47 270 51 200 52 450 52 340 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources  
Niveau de 

confiance  

Investissements     

Marché intérieur  
Production + Importations ð Ex-

portations  
 ** 

Production des équip e-

ments  
 

2006 à 2015 : Eurostat  ð PRCCODE 

22214120, 23141250, 23991910 et 

23991930 

2016 : INSEE ð Indice de production i n-

dustrielle (IdBank 001655318, 001655325 

et 001655337)  

***  

Exportations et import a-

tions 
 

Eurostat  - PRODCOM 68069000, 

68061000, 39211100 et 70193900  
***  

Travaux dõisolation  

- Nombre de travaux par n a-

ture dõisolation (int®rieure, de 

façade et des toitures)  

- Montant global des travaux  

- Répartition des travaux réal i-

sés par entreprises ou m é-

nages  

2006 à 2014 : Enquête OPEN  ** 

Distribution  

Selon marges commerciales de 

gros (entreprises et ménages) et 

de détail (ménages)  

ESANE : NAF 46.73A (commerce de gros) 

et 47.25 (commerce de détail)  
** 

Emplois     

Fabrication  Selon ratio Production/Emploi  ESANE : NAF 22.21Z, 23.14Z et 23.99Z ** 

Travaux dõisolation Selon ratio Production/Emploi  ESANE : NAF 43.29A, 43.31Z et 43.33Z ** 

Distribution  Selon ratio Marges/Emploi  
ESANE : NAF 46.73A (commerce de gros) 

et 47.25 (commerce de détail)  
** 
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)lJ>E:; =lDlH7B; :glL7BK7J?ED 
Périmètre  

Les march®s suivis sont ceux li®s ¨ lõisolation, dans les logements existants, des parois opaques (isolation int®rieure, de façade par 

lõext®rieur et des  toitures) d®finies par lõObservatoire Permanent de lõam®lioration £Nerg®tique du logement (OPEN). Pour cette 

étude, on retient essentiellement les travaux effectués par les entreprises  

Méthode dõ®valuation 

De 2006 à 2015, les données concernant la product ion des ®quipements isolants  sont issues dõEurostat (produits 22214120, 

23141250, 23991910 et 23991930). Pour 2016, on fait ®voluer la production des mat®riaux isolants selon lõ®volution de leur indice 

de production industrielle (INSEE ð IdBank 001655318,  poste 22.21  ; IdBank 001655325, poste 23.14  ; IdBank 001655337, poste 23.99).  

De 2006 ¨ 2016, les donn®es sur le commerce ext®rieur des diff®rents mat®riaux isolants sont ®galement issues dõEurostat 

(produits 68069000, 68061000, 39211100 et 70193900). 

En partant des données Eurostat, on calcule le marché intérieur par solde (Production + Importations ð Exportations).  

De 2006 à 2014, l e montant global des travaux  dõisolation des parois opaques est donné par les enquêtes OPEN. Ces 

dernières distingu ent lõisolation par nature de travaux ( intérieur, façades et toitures). Elles sépa rent également les travaux 

effectués par les entreprises  de  lõauto production des ménages.  Il est ¨ noter que lõenqu°te OPEN 2015 (avec les r®sultats 

de 2014) marque une rupture de série importante  : les questions posées, la segmentation des marchés, les périodes de 

réalisation des travaux ont été modifiées.  

Pour lõ®volution 2015/16 des travaux, on r®alise une estimation des utilisations domestiques de mat®riaux dõisolation. Pour 

obtenir lõ®volution des utilisations dans la r®novation des b©timents existants, on prend en compte lõ®volution de la cons-

truction neuve. Sur cette base, les séries 20 06 à 2014 ont été complétées. On détermine ensuite la valeur des différents 

travaux  aux prix fabricants/importateurs , ainsi que les marges de distribution . 

Les marges commerciales sont celles du commerce de gros (dans le cas dõouvertures pos®es par les entreprises et les ménages) 

et celles du commerce en d®tail (dans le cas dõautoproduction des m®nages). Les taux de marge sont issus des comptes ESANE 

(46.73A pour le commerce de gros et 47.25 pour le commerce de détail).  

Les emplois sont estimés selon des  ratios Production/Emploi pour ceux associ®s ¨ la fabrication et aux travaux dõisolation 

et Marges/Emploi pour ceux de la distribution. Les différents ratios retenus sont issus des comptes ESANE  :  

¶ Fabrication  : NAF 22.21Z (Fabrication de plaques, feuilles , tubes et profilés en matières plastiques ), NAF 23.14Z (Fabri-

cation de fibres de verre) et NAF 23.99Z (Fabrication dõautres produits min®raux non m®talliques) ; 

 

¶ Travaux dõisolation : NAF 43.29A (Travaux dõisolation), NAF 43.31Z (Travaux de pl©trerie) et NAF 43.33Z (Revêtement 

des murs et des sols)  ; 

 

¶ Distribution  : NAF 46.73A (Commerce de gros (commerce interentreprises) de bois et de matériaux de construction) 

et NAF 47.25 (Commerce de détail de quincaillerie, peintures et verres en magasin spécialisé).  
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3. Électroménager 
énergétiquement 
performant 

Points clés 
(7 F7HJ :; BglB;9JHEClD7=;H F;H<EHC7DJ FHE=H;II; 

En 2015, la consommation dõ®lectricit® annuelle moyenne 

par foyer en France est de 4  763 kWh. Les équi pements de 

froid (réfrigérateur et congélateur) et les équipements de 

lavage ou séchage (lave -linge et sèche -linge) conso m-

ment respectivement de lõordre de 19 % et 17  % de 

lõ®lectricit® sp®cifique (note de bas de page n°2) du se c-

teur résidentiel.  

Le taux d e pénétration de s appareils électroménagers 

énergétiquement performant s (classe égale ou supérieure 

à A+) continue de progresser (Source USE). En 2015, la 

totalité des équipements de froid et des lave -linge vendus 

sont énergétiquement performants. Concerna nt les 

sèche -linge vendu s en 2015, seulement 10 % sont de 

classe égale ou supérieure à A+.   

Tendances observées 2013-2015 

Nombre dõ®quipements performants vendus   

Marché  total  (Mû)  

Fabrication dõ®quipements (Mû)  

Emplois de  la fabrication  des équipements (ETP)   

En 2015, la valeur de lõensemble du march® des ®qui-

pements énergétiquement performants est estimée à 

2,6 Mdsû (contre 2,3 Mdsû en 2013), dont pr¯s de la 

moitié provient des importations. L es emplois  sõ®l¯vent 

à 10 630 ETP en 2015 (+8 % par rapport à 2013). Une 

grande majorité (90 %) sont associés à la distribution et 

la vente des appareils.   

March®s li®s aux ®lectrom®nagers performants (Mû) Emplois associés aux électroménagers performants (ETP)  

 
 

Ventes dõ®lectrom®nagers par classe de performance (milliers 

dõunit®s) 

Fabrication et importations nettes des électroménagers 

performants (Mû) 

 

 

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les marchés concernent la fabrication  et  la distribution  des équipements électroménagers énergétiquement perfo r-
mants  de froid et destinés au froid : lave -linge, réfrigérateur et congélateur (classe A+ et au -dessus) et sèche -linge (classe 
B et au -dessus). Les emplois indiqu®s sont des emplois directs en ETP, nõincluant pas les emplois indirects (fournisseurs des 
fabricants).  En 2015, il sõagit dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Fabrication   Fabrication des produits électroménagers  performants   

Distribution  Vente des équipements énergétiquement performants   
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Contexte réglementaire 
7 classes pour les étiquettes énergie 
Selon le bilan électrique 2015 d e RTE, le résidentiel est le secteur 

le plus consommateur dõ®lectricit® avec 153,7 TWh (soit 

13,15 Mtep ). Il rep résente  35 % de la consommation nette.  En 

2013, la consommation des équipements ménagers (hors chau f-

fage et eau chaude) était éva luée à 3  200 kWh par ménage et 

par an
2
. Les équipements de froid  consommaient de lõordre de 

24 % de lõ®lectricit® sp®cifique
3
 du secteur résidentiel 

(522 KWh/Ménage/an) et les équipements de lavage 15  % 

(353 KWh/Ménage/an).  

Depuis plus de 20 ans, lõUE a édicté des règles pour réduire la 

consommation énergétique des produits  électroménagers . 

Lõ®tiquetage obligatoire comporte aujourdõhui 7 classes, allant 

de D (la moins performante ) à A+++ (la plus performante ). Ces 

7 classes se substituent aux 9 classes antérieures ( allant de A à 

G). 

Cette évolution entérine un état de fait  : les équipements de 

froid et les lave -linge  classés A selon lõancienne directive avaient 

pris une part de marché prépondérante , au point quõil avait ®t® 

d®cid®, ¨ la suite dõaccords avec les professionnels, de cr®er 

deux nouvelles classes supérieures (A+ et A++ ) pour les équip e-

ments de froid . Cette décision  a été validée  par la Directive 

2003/66/CE. Pour les lave -linge , les industriels avaient créé une 

classe A+, mais celle -ci nõavait pas de base l®gale.  

En 2015, le pourcentage des ventes sur le marché intérieur de lave -linge des classes A+ , A++ et A+++ est de 95  %. La part 

de la classe A+++ représent e 18 % des ventes en 2015 , alors quõelle était inexistante avant 2012 . La même dynamique est 

cons tatée sur le marché du froid. La totalité des réfrigérateurs et des congélateurs vendus en 2015 appartiennent  à la 

classe A+ ou supérieure  (contre 22 % en 2006  pour les deux produits) . 

La part des sèche -linge  de classe A + et  au -dessus reste faible ( 10 % en 2015), cependant en augmentation de 3 points 

par rapport à 2014. Il y a encore q uelques années  seulement , les contraintes techniques pour les sèche -linge étaient 

telles que  les meilleurs produits ne pouvaient °tre class®s quõen C. Lõintroduction de la technologie thermodynamique a 

permis lõapparition des premiers appareils de classe A, entrainant par la suite un  doublement des prix de vente. Sans avoir 

recours à cette évolution technologique, les produits se situent dans la classe B , du fait de progrès majeurs  réalisés dans l a 

conception des produits (isolation thermique, aéraulique).  

 

                                                             

2

Il sôagit ici de la consommation de lôensemble des équipements, et non de la consommation des seuls équipements performants. Valeur estimée pour les équi-
pements relevant de lôenqu°te. Source : ADEME (Avril 2014), £tude prospective des consommations des autres usages de lô®nergie dans le logement ¨ lôhorizon 
2030.  
3

 L'électricité spécifique correspond à l'électricité utilisée pour les services qui ne peuvent être rendus que par l'électricité. Ainsi, l'électricité consommée pour le 
chauffage, la production d'eau chaude ou la cuisson n'est pas de l'électricité spécifique, d'autres énergies (gaz, solaire, pétrole) pouvant être employées. En 
revanche, lave-linge et lave-vaisselle, appareils producteurs de froid, postes audiovisuels et multimédias ne peuvent fonctionner sans électricité. 

2009 

Å Directive éco -conception 
(2009/125/CE) fixant des objectifs 
de rendement aux produits liés à 
l'énergie commercialisés sur le 
marché européen  

2010 

Å 19 mai : Directive étiquetage 
(2010/30/UE) visant à informer les 
consommateurs finaux sur 
lõefficacit® ®nerg®tique des 
différents produits  

2011 

Å Interdiction des lave -linge de 
classes B, C et D depuis le 1er 
décembre  

2013 

Å Interdiction des lave -linge classés 
A depuis le 1er décembre  
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Les acteurs de la filière des produits électroménagers 

énergétiquement performants 
Fabrication 
Le nombre dõentreprises de fabrication dõappareils ®lectrom®nagers est de 8 7 unités en 2014, avec 11  485 emplois en ETP 

pour un  CA (marges commerciales comprises) de 3,7 Mdsû (Source ESANE). 

En France, il nõy a plus de fabrication domestique dõappareils de froid. Lõ®volution du secteur est caract®ris®e par la dé-

localisation de la fabrication  vers les nouveaux pays adhérents  de lõUnion europ®enne (Pologne et République Tchèque  

notamment ). 

Suite à son  dépôt de bilan en novembre 2013, le groupe Fagor -Brandt a été repris par le conglomérat algérien Cevital . 

Ce dernier  reprend notamment les marques françaises du fabricant d'électroménager (Brandt, Sauter, Vedette et De 

Dietrich) sur les sites d 'Orléans (Loiret) et de Vendôme (Loir -et -Cher), sans oublier le service après -vente de Cergy ( Val -

d'Oise) et le siège de Rueil -Malmaison (Hauts -de -Seine). Au total, Cevital permet ainsi de sauver plus de 1 200 emplois . 

Sous lõ®gide de Bercy, il a signé des  contrats de sous -traitance avec les repreneurs des 2 usines vendéennes de Fagor -

Brandt  : S20 et Variance Technologies. En 2015, le groupe r®alise un CA de 4 Mdsû et emploie 18 000 personnes.  

Whirlpool (filiale du groupe américain du même nom) fabrique  des  sèche -linge  à Amiens  (Somme) . Lõarrêt de la fabric a-

tion est prévu  pour 2018. En 2015, le CA du groupe est de 714 Mû (dont 94 Mû ¨ lõexport) pour un effectif de 695  salariés. 

La fabrication du groupe  est en hausse de 45  %, passant de 97  Mû en 2014 ¨ 140 Mû en 2015.  

Electrolux Home Products (filiale du groupe suédois Electrolux) fabrique des lave -linge  à Revin  (Ardennes) . Créée en juin 

2014, la  nouvelle PME, la Société ardennaise industrielle , a permis de pallier le départ d'Electrolux qui a délocalisé  la fa-

brication de machines à laver en Pologne en 2016. En 2015, la Société ardennaise industrielle  (reprise par Selni en 2014) 

emploie 215 salariés et affiche un CA de 44 Mû, dont 37 Mû ¨ lõexport. 

Distribution 

Au niveau des circuits de distribution, les gran des surfaces spécialisées (Darty, Boulanger, Conforama, But) représentent 

41,3 % de parts de marché en 2015 , les magasins de proximité (Connexion, Domial) 22,9  %, les cuisinistes 17,7 %, les hy-

permarchés 9,2  % et la vente à distance/grands magasins 8,9 %  (Cabinet dõ®tudes Xerfi). 

En 2014, il y avait  2 723 entreprises spécialisées dans la vente au détail d'appareils électroménagers en magasin spécial i-

sé (Source ESANE). Le secteur comptait 24  123 salariés en ETP pour un CA ( hors taxes) de 8,2 Mdsû et une marg e co m-

merciale de 2,1 Mdsû.  

En 2014, le commerce de g ros dõappareils ®lectrom®nager regroupait 1  110 entreprises et 13  731 salariés en ETP. Le chiffre 

dõaffaires (hors taxes) ®tait de 10,7 Mdsû et la marge commerciale de 2,7 Mdsû. 

Situation et perspectives :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  

 
* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

En 2015, le marché total lié à la fabrication et la distribution des équipements électroménagers sobres en énergie est de 

2,6 Mdsû, en hausse de 8 % par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente. Les investissements domestiques sõ®l¯vent ¨ 2,4 Mdsû. Le 

march® de la distribution affiche un chiffre dõaffaires de 1,1 Mdsû. La balance commerciale est d®ficitaire, avec 149 Mû 

dõexportations, contre 1,2 Mdsû dõimportations. 

2014 

Ventes d'appareils 
performants 
6 324 mille 

10 000 ETP 

Marché total 
2 354 Mϵ 

2015 

Ventes d'appareils 
performants  
6 809 mille 

10 630 ETP 

Marché total 
2 549 Mϵ 

2016* 

Ventes d'appareils 
performants  
6 949 mille 

10 770 ETP 

Marché total 
2 585 Mϵ 
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9 570 ETP 1 060 ETP 

 

Fabrication des équipe-

ments 

 

Distribution 

En 2015, 10 630 emplois dans le secteur des appareils électroménagers énergétiquement performants 
 

 

 

 

 

 

 

 

Lõessentiel des emplois dans le secteur des appareils ®lectrom®nagers énergétiquement performants se trouve dans la 

vente et la distribution. En 2015, ces emplois sõ®l¯vent ¨ 9 570 ETP, soit 90 % de la totalité des emplois, en hausse de 7 % 

par rapport ¨ lõann®e pr®c®dente. Les 1 060 ETP restants proviennent de la fabricatio n des équipements, dont 700 ETP 

lõexportation. Au total, les emplois sont en hausse de 6 % entre 2014 et 2015. 

Prévisions et tendances 2016 
Pour le froid et le lavage , seuls les équipements de classe A+ minimum sont  désormais autorisés. La part des produits éle c-

trom®nagers ®nerg®tiquement performants (A++ et A+++) dans le total des ventes ne cesse dõaugmenter. Ainsi, la vente 

de lõensemble de ces appareils augmenterait de 2,1 % en 2016 (6 949 milliers dõappareils) par rapport ¨ 2015. Le march® 

total sõ®l¯verait alors ¨ 2,6 Mdsû, soit +1,4 % par rapport ¨ 2015. 

Globalement , le nombre dõemplois sõ®l¯verait de 1,3 % entre 2015 et 2016. Ceux associés à la distribution des appareils , 

soit 9 700 ETP, représenteraient toujours 90 % des emplois totaux.  

 

 

 

Les objectifs de la PPE 

La PPE fixe comme objectif une r®duction de 12,3 % de la consommation finale dõ®nergie en 2023, en vue 

dõatteindre lõobjectif de -20 % dõici 2030. 

Concernant le domaine des ®quipements performants, il nõy a pas dõobjectifs pr®cis dans la PPE. Toutefois, des 

pr®cisions sur la gestion de la demande sont apport®es. Il est indiqu® quõil est n®cessaire de d®velopper le pilo-

tage de la demande pour synchroniser les consommations sur la production renouvelable, avec notamment un 

accompagneme nt des usagers (particuliers et professionnels) afin quõils adaptent leurs consommations aux pé-

riodes de production par énergies renouvelables (utilisation des lave -linge, sèche -linge, lave -vaisselle, recharge 

dõoutils). 



/Électroménager énergétiquement performant  

March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le secteur du bâtiment, situation  2013-2015   |    PAGE 30   

Résultats détaillés 
 

 

Marchés liés à la filière des produits électroménagers énergétiquement performants 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  88 103 107 106 100 43 104 107 111 78 82 

Importations d'équipements  283 359 465 558 676 874 1 001 1 106 1 122 1 247 1 261 

Distribution  300 373 463 558 635 769 889 901 1 002 1 076 1 091 

Total des investissements  672 834 1 035 1 223 1 411 1 686 1 993 2 115 2 236 2 400 2 434 

Exportations  
         

  

Equipements  318 323 257 197 179 175 156 130 119 149 151 

Marché total  *  990 1 158 1 292 1 420 1 591 1 861 2 149 2 245 2 354 2 549 2 585 

Production  * 707 799 827 861 915 987 1 149 1 139 1 232 1 303 1 324 

*Marché  total = Total des investissements + Exportations  ; Production = Marché total - Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés à la filière des Produits électroménagers énergétiquement performants 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
         

  

Fabrication des équipements  500 560 570 550 490 210 470 520 530 360 380 

Distribution  2 740 3 400 4 220 5 070 6 130 7 660 9 000 8 720 8 910 9 570 9 700 

Total 3 230 3 960 4 790 5 620 6 620 7 870 9 470 9 240 9 440 9 930 10 080 

Liés aux exportations  1 790 1 750 1 360 1 020 860 840 710 630 560 700 690 

Total des emplois  5 030 5 710 6 150 6 640 7 480 8 710 10 190 9 870 10 000 10 630 10 770 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Ventes de produits électroménagers par classe de performance ÑC?BB?;H :gKD?JlIÓ 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Ventes  dõappareils performants 1 075 1 316 1 782 2 152 2 429 3 114 4 152 4 929 5 830 6 651 6 871 

Lave -linge (A+ et au -dessus) 431 640 845 934 1 155 1 273 1 535 1 633 2 011 2 381 2 548 

Sèche -linge (B et au -dessus) 2 17 66 153 247 318 388 423 615 738 730 

Réfrigérateurs (A+ et au -dessus) 476 463 635 821 778 1 167 1 742 2 168 2 392 2 587 2 641 

Congélateurs  (A+ et au -dessus) 166 197 235 245 250 356 487 705 812 944 952 

Ventes dõappareils non performants 4 160 4 010 3 667 3 392 3 406 2 931 2 131 1 332 762 125 0 

Lave -linge ( A et en -dessous)) 1 839 1 747 1 520 1 374 1 400 1 284 1 050 804 472 125 0 

Sèche -linge ( en -dessous de B ) 28 120 257 317 361 335 294 209 122 0 0 

Réfrigérateurs (A  et en -dessous) 1 706 1 631 1 416 1 246 1 181 975 605 241 126 0 0 

Congélateurs  (A  et en -dessous) 586 512 474 454 464 337 183 78 43 0 0 

Total des ventes  5 235 5 326 5 449 5 544 5 835 6 045 6 283 6 261 6 592 6 776 6 871 
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources  
Niveau de 

confiance  

Valeur du marché aux prix f a-

bricants/douanes  

March® au prix dõacquisition ð 

Marge de détail ð Marge de gros  
  

Ventes dõ®quipements par 

classe de performance  
   

Ventes (unités)   GIFAM ** 

Structure des ventes   Étude USE ***  

Valeur du marché au prix 

dõacquisition 

Prix x Quantités  

Lave -linge A++  ; Sèche -linge B et 

A ; Réfrigérateur et congélateur A+ 

et A++  

GIFAM (2011)  

Insee : Indice de prix  (Id-

Bank 001764036) 

** 

Marges de distribution (de 

détail et de gros)  
 ESANE : NAF 46.43Z et 47.54Z ** 

Équilibre général pour les  équ i-

pements performants  et très 

performants  

Marché intérieur au prix fabr i-

cants/douane + Exportations = 

Production  + Importations  

  

Equipements de froid  Valeur aux prix douanes    

Lave -linge et sèche -linge     

Production et échanges 

extérieurs  
 

2006 et 2007  : Données de Whir l-

pool France SAS et dõElectrolux 

2008 à 2012 : EAP 

2013 à 2016 : ESANE - Indice de 

production (IdBank  001772590) 

** 

Exportations   Eurostat  : CN8 [DS-016890] ***  

Emplois     

Fabrication  Selon ratio Production/Emploi  ESANE : NAF 27.51Z ** 

Distribution  Selon ratio Marges/Emploi  ESANE : NAF 46.43Z et 47.54Z ** 

 

)lJ>E:; =lDlH7B; :glL7BK7J?ED 
Sans remettre en cause le suivi effectu® jusquõ¨ pr®sent (®quipements performants), on sõest efforc® de distinguer les ®quipe-

ments « très performants  » définis par les classes Ó A++ pour les lave -linge , réfrigérateurs et congélateurs,  et  Ó A pour les sèche -

linge .  

Pour évaluer le marché, o n part des ventes par t ype dõ®quipement (donn®es du Groupement Interprofessionnel des 

Fabricants dõAppareils dõ®quipement M®nager ; GIFAM) et  on leur applique es pourcentages de lõ®tude USE 2013 afin de  

d®terminer le nombre dõappareils vendus par classe de performance.  

Par la suite, o n valorise chaque classe par type dõappareil par des prix indicatifs obtenus ¨ partir dõune ®chelle de prix 

selon les classes. Cette échelle est construite pour deux années selon des données disponibles (données communiquées 

par le GIFAM pour 2007 et prix indicatifs moyens relev®s par classe sur le site dõune association de consommateurs pour 

2014). Pour les années manquantes, on fait une interpolation linéairement entre les deux années. Elle est appliquée au 

prix moyen de chaque année selon les don nées du GIFAM.  On obtient ainsi la valeur du march® par type dõappareils et 

classe de performance. Seuls les équipements considérés comme performants  sont retenus .  

En soustrayant les marges de distribution (de gros et de détail), on passe de la valeur du march® aux prix dõacquisition ¨ 

celui aux prix fabricants/douanes.  

La France ne produit plus dõ®quipements de froid. La valeur de la fabrication est donc nulle . Dans ce cas, les seuls em-

plois sont ceux associés aux marges de commercialisation.  

Il existe une production française de lave -linge et de sèche -linge. Les données sur les facturations des fabricants sont 

disponibles  via les r®sultats de lõEnquête Annuelle de Production (EAP) de lõInsee. Ces enqu°tes ne donnent pas la pro-

duction par classe de perform ance . On pose alors comme hypothèse que cette production se répartit comme le ma r-

ché, en étant concentrée sur les équipements performants.  

Les ®changes ext®rieurs sont donn®s par la base du commerce ext®rieur dõEurostat. 

Après avoir établi un équilibre ind icatif des ressources (production + importations) et des utilisations (marché intérieur  

+ exportations), on calcule les emplois dans la fabrication et la distribution respectivement à partir des ratios Produ c-

tion/ Emploi (ESANE : NAF 27.51Z) et Marges comm erciales/Emploi (ESANE  : NAF 46.43Z et NAF 47.54Z) des activités co n-

cernées.  
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4. Appareils de 
chauffage au bois 
en rénovation  

Points clés 
Recul des ventes entre 2013 et 2015 
Même si la consommation de bois des ménages fluctue 

fortement en fonction des conditions climatiques , le bois 

est la première énergie renouvelable  de chauffage co n-

sommée en France .  

En 2015, les appareils de chauffage au bois posés en 

rénovation représentent 84 % du marché relatif à la filière 

bois domestiq ue .  

Le nombre dõunit®s vendues passe de 470 454 appareils 

en 2013 à 325  004 appareils en 2015, pour un montant 

total de 2 ,5 Mdsû, en fort retrait par rapport ¨ 2013, an-

née  particulière ment froide. La baisse du prix du fuel 

explique également cette baisse.   

Tendances observées 2013-2015 

Ventes dõappareils de chauffage au bois (nombre)  

Valeur des ventes (Mû)  

Emplois liés à la fabrication des équipements (ETP)  

Consommation de bois des ménages (ktep)   

Emplois liés à la vente de bois et granulés (ETP)  

En 2015, les emplois associés à cette  fili¯re sõ®tablissent 

à 12 990 ETP, dont 6 560 ETP pour la production de bois 

domestique commercialisé et 6  430 ETP pour les activ i-

t®s de fabrication, dõinstallation et de distribution. 

 

Marchés liés aux appareils de chauffage au bois en rénovation 

(Mû) 

Emplois associés aux appareils de chauffage au bois en 

rénovation (ETP)  

 
 

Vente de bois domestique dans la r®novation (Mû) ;  

Prix de vente du bois (û) 

Consommation de bois domestique en r®novation (Mû) ;  

Prix de vente du bois (û) 

  

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les emplois sont limités aux  emplois directs associés aux marchés du bois à usage domestique pour la rénovation : 
ne sont pas inclus les emplois indirects, tels que fournisseurs des fabricants.  

En 2015, il sõagit dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Bois Production de bois marchand  

Équipement  Fabricants de po°les, de foyers et dõinserts, de chaudières et de cuisinières  

Distribution  Ventes en grandes surfaces de bricolage, Revendeurs et installateurs exclusifs ou non  

Installation  Artisans qualifiés  

Maintenance  Entretien, Réparation  

1 681 1 615

1 895
1 708

2 026

1 689

1 996

2 932

2 534 2 466 2 438
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Fabrication pour le marché domestique Installation
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û/tep

Valeur des ventes de bois domestique (M û) Prix (û/tep)

Mû
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Contexte réglementaire 
Des aides réservées aux appareils performants depuis le  

1er janvier 2016 
La Loi n° 2011-1977 du 28 décembre 2011 de Finances pour 2012 

a prolong® jusquõen 2015 le dispositif du cr®dit dõimp¹t li® aux 

d®penses dõ®quipement visant ¨ lõam®lioration de la qualité 

environnementale des habitations.  

Le Cr®dit dõImp¹t pour la Transition £nerg®tique (CITE) 

sõapplique sur les dépenses en matériel éligible. Le taux est fixé à 

30 % de la dépense, sans obligation de réaliser un bouquet de 

travaux.  Depuis le 1 er janvie r 2016, le CITE est disponible uniqu e-

ment pour les appareils répondant aux exigences de la classe 

Flamme Verte «  5 étoiles  » ou équivalent.  

Créé en 2000 , le label Flamme Verte regroupe plus de 

60 entreprises signataires des chartes dõengagement ç appareil s 

indépendants  » et « chaudières  ». En fonction de la qualité du 

bois et des pratiques dõusage, les appareils labellisés Flamme 

Verte ®mettent jusquõ¨ 30 fois moins de particules que les  foyers 

ouverts et les foyers anciens.  

Lõinstallation dõun appareil de chauffage au bois est également 

®ligible ¨ lõEco-PTZ (cumulable avec le cr®dit dõimp¹t) ¨ condi-

tion de lõinscrire dans un bouquet de travaux.  

(;I 7?:;I ;J B;I 9EDJH7?DJ;I 7IIE9?l;I 7KN FB7DI :; GK7B?Jl :; Bg7?H 
La mise en place des plans de qualité d e lõair impose de nouvelles contraintes.  Ainsi, dès 2013 dans la région Île -de -

France, la classe cinq étoiles du label Flamme verte est devenue obligatoire.  

Par ailleurs, à  l'instar de l'expérimentation de renouvellement des installations individuelles de combustion au bois menée 

depuis 2013 sur 4 ans au sein du Plan de Pr®vention de lõAtmosph¯re (PPA) de la vall®e de l'Arve (74), le Fonds Air-Bois 

port® par lõADEME vise ¨ r®duire les ®missions de particules du chauffage au bois individuel  dans les PPA. À l'automne 

2015, un Appel à Manifestations d' Intérêts (AMI) a ainsi permis de retenir 14 projets de collectivités. Cet AMI permettra 

dõaccompagner les collectivit®s pour la cr®ation, la gestion et l'animation d'un fonds spécifique d'aide aux particuliers 

pour le renouvellement des appareils non performants de chauffage au bois (aide d õenviron 1 000 û/particulier selon les 

territoires ). LõAMI a vocation à être reconduit en 2016 , puis 2017. 

Une réglementation européenne qui favorise les appareils performants 
Deux règlem ents europ®ens relatifs ¨ lõ®co-conception des chaudières à combustibles solides de moins de 500  kW et des 

appareils de chauffage indépendants au bois ont récemment été voté s. Lõobjectif est de limiter dans l es années à venir 

la mise sur le marché d õappareils moins performants. Par ailleurs, il est prévu que la norme européenne EN 16510 globalise 

lõensemble des normes existantes. 

Qualibois et Qualibat : certifications pour les installeurs de bois énergie 
Cet ensemble de dispositions est complété par des actions dans le domaine de la formation des installateurs. 

Lõappellation qualit® pour les installateurs de bois ®nergie g®r®e par QualitõENR (Qualibois et Qualibat) int¯gre les appa-

reils de chauffage bois indép endants à travers le module de formation spéci fique Qualibois Air, et ceux raccordés au 

réseau hydraulique à travers la formation Qualibois Eau . On notera ®galement la mise en ïuvre de la directive euro-

p®enne sur lõobligation de formation et de certification en mati¯re dõinstallation de syst¯mes dõEnR. De nombreuses 

normes, certifications ou démarches volontaires existent également sur la qualité des combustibles.  

2012 

Å RT 2012 : Autorisation donnée sur une 
consommation totale d'énergie 
primaire du bâti plus importante de    
30 % si le bois est le chauffage principal 
du logement  

2014 

Å Remplacement du Crédit d'Impôt au 
Développement Durable (CIDD) par le 
Crédit d'Impôt pour la Transition 
Energétique (CITE)  

2015 

Å Création de deux nouvelles classes de 
performance Flamme Verte (6 et  
7 étoiles)  

2016 

Å CITE exclusivement disponilble pour les 
appareils répondant aux exigences 
Flamme Verte 5 etoiles ou équivalent  

2018 

Å Suppression de la classe 5 étoiles du 
label Flamme Verte  
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Les acteurs de la filière des appareils de chauffage au bois en 

rénovation 
La fabrication des appareils de chauffage au bois : +/-  70 entreprises 
Le secteur de la fabrication des équipements de chauffage est relativement développé. Depuis plusieurs an nées, de 

nombreuses PME ont acquis un savoir -faire reconnu  dans la fa brication des poêles et insert s. En 2014, ce secteur comptait 

72 entreprises pour  503,5 Mû de CA et  2 430 personnes  employées en équivalent temps plein (Source ESANE) . 

Les principales entreprises sont DI2 (Dupire Invicta Industrie ), Godin , et Supra avec des CA compris entre 27,6  Mû et 

34,3 Mû en 2015. En 2013, le petit fabricant Silène a été racheté par Mine rva (déjà présente dans les EnR). Compte tenu 

des difficult®s observ®es en 2014 et 2015, des regroupements sont attendus. ë titre dõexemple, Deville, entreprise spécial i-

sée dans la fabrication de poêles à bois, a été rachetée par Invicta en juin 2016.  

(;I ?D:KIJH?;I 9EDD;N;I m B7 <78H?97J?ED :g7FF7H;?BI 
Bien que les plus grands fabricants aient int®gr® lõactivit® de fonderie, certains font appel à des sous -traitants pour la 

fabrication des corps de chauffe en fonte. Les principales entreprises intervenant dans la filière sont la Fonte Arden naise 

et la Fo nderie de Niederbronn. Les entreprises de taille, faço nnage et finissage des pierres contribuen t ¨ lõhabillage des 

foyers fermés  : Cheminées Philippe, Cheminées de Chazelles, Europe Cheminées (Seguin Duteriez), et Cheminées la R o-

maine (Grès du Ternois).   

Rappelons que les emplois de ces fournisseurs ne font pas partie des emplois directs répertoriés  dans cette fiche.  

Grands distributeurs et petits artisans 
Plus du tiers de l a distribution des appareils de chauffage au bois est effectuée par les grandes su rfaces de bricolage 

(Bricorama, Leroy Merlin) . En 2014, ce secteur  compte 1 924 entreprises emplo yant  63 960 perso nnes en ETP (Source 

ESANE). Le reste des ventes est réalisé par des réseaux de revendeurs et dõinstallateurs  (exclusifs ou non ), dont on estime 

le nombre à 400.  En 2015, les réseaux exclusifs augmentent notamment grâce au segment des poêles.  

Lõinstallation elle-m°me est le fait dõartisans et de lõactivit® li®e aux travaux d'installation d'équipements thermiques et de 

climatisa tion . En 2014, cette activité compren ait 21 830 entreprises et  employait  87 010 salariés en TEP (Source ESANE). 

/?JK7J?ED ;J F;HIF;9J?L;I :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  

 
* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

.;9KB :;I L;DJ;I :g7FF7H;?BI :; 9>7K<<7=; 7K 8E?I[ 7L;9 KD prix du fuel bas 
Le recul des ventes dõappareils dans la r®novation, observ® en 2014 puis en 2015, concerne tous les segments de marché 

avec une baisse globale de 31  % depuis 2013 pour sõ®tablir ¨ 325 004 unités. En 2015, dans la rénovation,  les ventes ch u-

tent de 1 2,5 % : de -21 % pour les foyers et inserts, de -8,5 % pour les poêles et de -23,5 % pour les chaudières. Les ventes 

de cuisinières sont également en diminution ( -4 %). La baisse des ventes de chauffage au bois sõexplique en partie par 

celle du prix d u fuel, en recul depuis 2013 . 

En 2015, les investissements dans les appareils de chauffage au bois domestiques dans la rénovation se situent à 761  Mû, 

en recul de 9  % par rapport ¨ 2014. Pour la r®novation, la fabrication fran­aise dõappareils de chauffage domestique au 

bois est ®valu®e ¨ 273 Mû. Le chiffre dõaffaire associ® ¨ lõinstallation des matériels est ®valu® ¨ 128 Mû et celui associé à  

la distribution à 228  Mû. 

Des poêles plutôt que des inserts 
Les poêles représentent désormais 69  % du marché de la ré novation en nombre dõunit®s vendues , contre 39 % en 2006. 

Cette progression se fait au détriment des foyers fermés et inserts, dont la chute se poursuit  : 87 176 unités vendues en 

2015, contre 208 358 en 2006.  

2014 

371 561 
appareils installés 

13 150 ETP 

Marché total 
2 534 Mϵ 

2015 

325 004 
appareils installés 

12 990 ETP 

Marché total 
2 466 Mϵ 

2016* 

305 503 
appareils installés 

12 410 ETP 

Marché total 
2 438 Mϵ 
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Production de bois,  
Entretien des appareils 

.;9KB :;I ;CFBE?I B?lI 7KN L;DJ;I :glGK?F;C;DJs 
 

 

 

 

 

 

 

 

En 2015, 6 430 emplois sont li®s ¨ la fabrication et la vente dõappareils de chauffage au bois, r®partis entre la fabrication 

(1 880 ETP), lõinstallation (2 270 ETP) et la distribution (2 280 ETP). Ces emplois diminuent de près de 8 % par rapport à 2014.  

La consommation de bois domestique fortement dépendante du climat 
Lõaugmentation du parc install®, corrig® de lõaugmentation des rendements, constitue le facteur tendanciel dõ®volution 

de la consommation de bois. A court terme, le facteur explicatif princip al reste cependant le climat.  

Selon les estimations du SDES à climat réel, la consommation de bois domestique 2015 pour la rénovation a atteint 

5,5 millions de tep, en augmentation de 4  % par rapport à 2014, après une forte baisse entre 2013 et 2014 ( -19 %). Comme 

le montre le tableau ci -dessous, la consommation de bois et les évolutions climatiques suivent des évolutions très sim i-

laires. 

£volution de lõindice de rigueur climatique et de la consommation de bois 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

0,96 0,89 0,96 0,98 1,13 0,81 0,97 1,06 0,82 0,90 

 

Évolution annuelle  2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Indice de rigueur climatique  -8 % 8 % 2 % 16 % -28 % 20 % 9 % -26 % +10 % 

Consommation de bois domestique (ktep) en rénovation  -5 % 7 % -11 % 19 % -25 % 12 % 39 % -19 % +4 % 

Source  : SOeS, Bilan énergétique de la France pour 2015  

 

Lõemploi correspondant aux combustibles achet®s est estimé à 6  330 ETP en 2015. Les emplois correspondan t ¨ lõutilisation 

des appareils, inclu ent également les emplois dõentretien des appareils, soient 230 emplois , pour un total de 6  560 ETP. 

Ces emplois suivent lõ®volution des march®s du bois : +6 % par rapport à 2014, mais ð13 % par rapport ¨ 2013 o½ lõhiver 

avait été plus rigoureux.  

Des perspectives moroses pour 2016 
Les prévisions du secteur sont positives à moyen terme, compte tenu des objectifs affichés par la PPE. En revanche, 

lõann®e 2016 devrait rester morose. Concernant les ®quipements, la baisse du prix du fuel ne favorise pas les conversions 

vers le chauffage au bois. En cons®quence, on pr®voit une baisse de 6 % des ventes dõ®quipements en unit®s dans la 

rénovation , accompagn®e dõune tendance ¨ la baisse des prix. Concernant les combustibles, lõann®e 2016 est encore 

une année clémente, proche du niveau de 2014. En cons®quence, la pr®vision est faite en sõappuyant sur les consom-

mations 2014, accrue s de mani¯re ¨ tenir compte de lõaugmentation du nombre dõ®quipements.  

Compte tenu des hypothèses précédentes, les investissements dans les appareils  de chauffage au bois domestiques en  

r®novation devraient °tre de lõordre de 677 Mû en 2016 (-11 % par rapport à 2015). Le marché lié à la commercialisation 

du bois et de lõentretien des appareils serait de 1,8 Mdsû (+3 % par rapport ¨ 2015). Au total, les emplois devraient se situer 

aux alentours de 12 410 ETP. 

Dans le résidentiel, les efforts de R&D sont à poursuivre autour de la performance des appar eils à très faibles émissions . Si 

les solutions prometteuses existent aujourdõhui, elles rencontrent encore des obstacles dõordre technique et ®conomique 

quõil convient de lever pour envisager leur diffusion. Pour les chaudi¯res individuelles, le d®veloppement de solutions 

couplées avec le solaire thermique pourrait également être une piste intéressante.  



/Appareils de chauffage au bois en rénovation  

March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le secteur du bâtiment, situation  2013-2015   |    PAGE 36   

Résultats détaillés 
 

 

Marchés liés à la filière des appareils de chauffage au bois en rénovation 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  384 317 396 322 322 277 299 354 279 273 227 

Equipements importés  61 54 63 76 99 82 113 173 149 132 129 

Installation des équipements  236 172 205 168 167 145 150 204 159 128 120 

Distribution  221 199 240 219 225 210 227 296 245 228 200 

Total des investissements  902 741 904 784 813 714 788 1 027 833 761 677 

Bois commercialisé, Entretien des appareils  779 874 991 924 1 213 976 1 208 1 905 1 701 1 706 1 761 

Marché total  * 1 681 1 615 1 895 1 708 2 026 1 689 1 996 2 932 2 534 2 466 2 438 

Production  * 1 620 1 561 1 832 1 632 1 927 1 607 1 883 2 759 2 384 2 334 2 308 

*Marché total = Total des investissements + Bois commercialisé et entretien des appareils  ; Production = Marché total ð Import a-

tions 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés à la filière des appareils de chauffage au bois en rénovation 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
           

    Fabrication des équipements  2 230 1 890 2 320 1 940 1 990 1 780 1 920 2 280 1 830 1 880 1 570 

Installation des équipements  4 010 2 950 3 530 2 850 2 800 2 470 2 550 3 410 2 690 2 270 2 140 

    Distribution  2 810 2 440 2 830 2 470 2 270 2 030 2 020 2 900 2 450 2 280 2 000 

    Total  9 050 7 280 8 680 7 270 7 070 6 270 6 500 8 580 6 970 6 430 5 700 

Liés à la production de bois commercialisé  5 400 5 250 5 720 5 180 6 220 4 720 5 430 7 550 6 180 6 560 6 700 

Total des emplois  14 440 12 520 14 390 12 440 13 290 10 990 11 920 16 130 13 150 12 990 12 410 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Ventes dglGK?F;C;DJI :EC;IJ?GK;I :; 9>7K<<7=; 7K 8E?I ;J :; 9EC8KIJ?8B;I en rénovation 

 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Ventes annuelles (en milliers)  408,7 335,6 381,6 334,5 360,4 332,7 365,4 470,5 371,6 325,0 305,5 

Foyers fermés et inserts  208,4 161,0 176,0 149,5 129,6 114,5 101,9 130,3 109,9 87,2 81,9 

Poêles 160,3 147,0 169,3 163,0 207,0 200,6 245,6 314,8 243,7 223,1 209,7 

Chaudières  26,4 16,4 25,2 12,5 16,1 10,3 11,2 19,4 13,2 10,1 9,5 

Cuisinières 13,7 11,3 11,2 9,5 7,6 7,2 6,6 6,0 4,8 4,6 4,3 

Consommation de bois domestique (ktep)  5 136 4 893 5 232 4 679 5 573 4 172 4 684 6 498 5 236 5 465 5 497 
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources 
Niveau de 

confiance  

Marché des appareils  

domestiques de chauffage au 

bois  dans la rénovation  

Ventes en unités et en valeur  ObservõER ***  

Fabrication des équipements     

Exportations et importations   
Eurostat  : Produits 73.21.89.00 ; 

73.21.19.00  
***  

Fabrication dõ®quipements Marché intérieur ð Importations   ** 

Valeur de lõinstallation Selon Ratio x Emplois    

Emplois 

Nb dõheures par pose et par 

appareil x Nb dõappareils instal-

lés 

ADEME : Étude Algoé Blézat  ** 

Ratio pour lõinstallation   ESANE : NAF 43.22B ** 

Quantités de bois bûche co n-

sommé par les ménages  dans la 

rénovation  

Part marchande du bois co n-

sommé par les ménages x Co n-

sommation de bois des ménages 

- Quantité de granulés  conso m-

més par les ménages  

  

Part marchande du bois bûche 

consommé par les ménages  
 

2006 : ADEME - Étude Algoé Blézat  

2012 : Solagro, Biomasse Norma n-

die, BVA et Marketing Freelance 

(20113) - Étude sur le chauffage 

domestique au bois  : Marchés et 

approvisionnement  

***  

Consommation de bois des  

ménages en rénovation (ktep)  

Part de la consommation ra p-

port®e au nombre dõappareils 

dans la rénovation  

SDES : Tableau de suivi de la dire c-

tive énergies renouvelables en 

France  

Nombre dõappareils en r®nova-

tion  : ObservõER 

***  

Granulés consommés  

Granulés consommés en tonnes 

x Ratio tonne en tep x Part de la 

consommation des ménages  

 ** 

Granulés consommés en 

tonnes  

Part des granulés consommés 

pour la rénovation et le neuf x 

part des appareils dans la rén o-

vation  

Production  : SNPGB 

Production 2014  : Estimation selon 

Eurostat  

Exportations et Importations  : Euros-

tat  

** 

Ratio tonne en tep   DGEMP - ADEME ***  

Part de la consommation 

des ménages destinée au 

chauffage résidentiel  

Hypothèse  : 90 % 

Association Européenne de la 

BIOMasse (AEBIOM) : Rapport st a-

tistique 2013  

** 

Valeur des combustibles bois 

achetés  

Valeur pour le bois bûché et 

pour les granulés  
  

Valeur pour le bois bûche  
Prix x Quantités de bois bûche 

consommée par les ménages  
SDES : Base Pégase  ***  

Valeur pour les granulés  Prix x Consommation apparente  SDES : Base Pégase  ***  

Emplois     

Emplois dans la fabrication 

dõ®quipements 
Selon Ratio Production/Emploi  Données des entreprises  ** 

Emplois dans la distribution  Selon Ratio Marges / Emploi  

ESANE : NAF 46.74B (Marge de gros 

installateurs et auto -pose)  ; NAF 

47.52B (Marge de détail auto -

pose)  

** 

Emplois dans lõinstallation 
Nb dõheures par pose x Nb 

dõappareils install®s 

ADEME : Étude Algoé Blézat  

ObservõER  
***  

Emplois dans la production de  

bois (bois bûche et granulés)  
Selon Quantités x Ratio  ADEME : Étude Algoé Blézat  ***  

 

*1 tonne = 0,39 tep  
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La fiche suit le marché des appareils domestiques de c hauffage au bois , ainsi que la production du bois et des granulés 

consommés par les ménages pour leur chauffage. La production de bois autoconsommé ou vendu sur le marché info r-

mel nõest pas prise en compte. On se limite aux emplois directs de fabrication, de distribution et dõinstallation des app a-

reils de chauffage , ainsi quõaux emplois directs de production du bois et des combustibles d®riv®s.  

Lõapproche suivie pour ®valuer les march®s consiste ¨ partir du CA des fabricants  et/ou importateurs sur le march é fra n-

çais, et  à en déterminer la production (aux prix fabricants et/ou importateurs) en prenant en compte des échanges ext é-

rieurs. 

Pour les appareils posés par les ménages eux -mêmes, on calcule les marges de distribution pour arriver à la valeur des 

appar eils aux prix dõacquisition. Pour les appareils pos®s par des installateurs, on applique des marges de gros, ainsi que  

le co¾t de lõinstallation. 

Pour les évaluations aux prix fabricants  et/ou importateurs, on reprend les CA selon les enqu°tes ObservõER. Pour les 

marges de distribution, on applique à ces CA les taux de marge des commerces spécialisés dans les équipements de 

chauffage.  

Pour lõinstallation, on ne peut pas sõappuyer sur les coûts  de pose selon les enquêtes Obse rvõER, ces derniers étant très 

sous-estimés et ne comprena nt pas les équipements annexes (conduits de cheminée). Ainsi, on part de lõ®valuation des 

emplois dans la p ose selon lõ®tude Algo® Bl®zat Consulting pour lõADEME, que lõon valorise par un ratio tir® des comptes 

des entreprises ( ESANE depuis 2008). Cette étude donne un ratio pour installation de 1  645. On garde ce même ratio sur 

lõensemble de la p®riode. 

Pour le calcul des emplois dans la fabrication, on part dõun ratio Production/ Emploi calculé à par tir des comptes dõun 

ensemble dõentreprises. Pour la distribution et lõinstallation, on reprend les ratios de lõ®tude Algo® Bl®zat Consulting pour 

lõADEME. Dans le cas de la distribution, on prend 90 % du ratio commerce de gros et 10 % du ratio commerce de  détail.  

Les quantités de bois sont estimées à partir des données du SDES sur la consommation de combustible bois, à laquelle on 

applique un pourcentage représentant la part commercialisée . Ainsi, on retient 40 % pour 2006 et 54 % pour 2012. Pour les 

année s antérieures et ultérieures, on fait évoluer ces parts de façon linéaire.  On prend en compte une estimation des 

granulés. Les quantités obtenues sont multipliées par les prix de la base de données P égase du SDES.  

Les emplois dans la production du bois et  des granul®s sont calcul®s ¨ partir des ratios de lõ®tude Algo® Bl®zat Consulting 

pour lõADEME. Cette étude indique un ratio de 2 ETP/ktep pour les granulés.  

 

 

 

 

07KN :g787D:ED ;J J7KN :; H;CFB79;C;DJ : Précisions (rénovation et neuf) 

Il existe une incertitude concernant le taux dõabandon et le taux de remplacement. Si le taux des appareils 

vendus en renouvellement est celui donn® par les enqu°tes dõObservõER (environ 27 % en moyenne sur la pé-

riode de 2006 à 2012), le nombre de renouvellement aurait été de 900  000 unités, au lieu de 1,87 million prévu . 

Les primo -acquisitions auraient été de 2,49 millions, dont 832  000 dans le neuf et 1,66 million dans lõexistant. Hors 

abandon, le parc des appareils de chauffage au bois aurait aug menté de 38 % par rapport au parc total exi s-

tant en 2006. Or, une augmentation aussi importante nõest pas constat®e dans les donn®es les plus ré-

centes.  Par ailleurs, elle devrait se traduire par une forte hausse des consommations, et cela malgré 

lõam®lioration des rendements.  

Ainsi, on est conduit soit à remettre en cause le taux des appareils vendus en remplacement (qui serait plus 

®lev® quõindiqu®), soit ¨ consid®rer que les sorties de parc sont tr¯s importantes. Cette derni¯re hypoth¯se est 

®mise dans lõévaluation prospective du marché du chauffage domestique au bois réalisée par Basic pour 

lõADEME fin 2009. 

Rappelons que ce marché correspond à la part en rénovation  du marché des appareils de chauffage au bois 

présenté dans le rapport «  March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le domaine des ®nergies re-

nouvelables  ». 
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5. Chaudières gaz 
et fioul à 
condensation  

Points clés 
La France rattrape son retard 
En 2015, les ventes de chaudières à condensation ont 

représenté les deux tiers des chaudières à gaz et au fioul 

vendues en France, avec 396 000 unités. Sur ces 

396 000 chaudières à co ndensation, on estime à 

238 000 celles qui ont été posées en remplacement de 

chaudières moins performantes (s oit 60 % des install a-

tions réalisées en rénovation).  

La valeur du marché domestique est de près de 2  Mdsû 

en 2015 , en croissance de 31 % par rapport à 2013 . En 

2015, 19 310 emplois sont associés aux marchés des 

chaudières à condensation, dont 34 % pour les  marchés 

du neuf, 64 % pour ceux des chaudières à condensation 

posées en remplacement et 2 % pour les exportations . 

 

Tendances observées 2013-2015 

Ventes de chaudières à condensation (milliers)   

Ventes  en rénovation (milliers)   

March® domestique (Mû)  

Fabrication des chaudi¯res ¨ condensation (Mû)  

Total des emplois (ETP)   

March®s li®s aux chaudi¯res ¨ condensation (Mû) Emplois associés aux chaudières à condensation (ETP)  

 
 

Marchés liés aux chaudières à condensation posées en 

r®novation (Mû) 
Ventes de chaudi¯res gaz et fioul (milliers dõunit®s) 

  

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les emplois décrits sont les emplois dir ects en ®quivalents temps plein. Ils nõincluent pas les emplois indirects (fournisseurs 
des fabricants/ensembliers).  En 2015, il sõagit dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Fabrication   Fabrication des chaudières à condensation  

Distribution   Distribution et vente de chaudières à condensation  

Installation   Pose des chaudières à condensation  

Maintenance   Maintenance et réparation des chaudières  
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Contexte réglementaire 
(glJ?GK;J7=; ;J Bgl9E-conception des appareils de chauffage 

(vecteur eau chaude) 
Depuis  le 26 septembre 2015, lõ®tiquetage des appareils de 

chauffage est obligatoire. Pour ces appareils
4
, la classe énerg é-

tique se situe sur une échelle allant de « A++ » pour les appareils 

les plus performants à G pour les moins efficaces.  

Depuis le 26 septembre 201 5, et c onformément à la Directive 

Européenne Eco -Conception, les chaudières mises sur le marché 

doivent offrir une  efficacité énergétique saisonnière minimum qui 

correspond globa lement ¨ lõefficacit® pr®sent®e par les cha u-

dières à condensation. Les apparei ls moins performants ne pe u-

vent alors  plus être fabriqués. La grande majorité des ch audières 

mises sur le marché se retrouvent en classe A.  

1D 9Hl:?J :g?CFrJ pour la transition énergétique  
Le Cr®dit dõImp¹t Transition Énergétique (CITE) au taux de 30 %, 

qui a remplacé le CIDD, a ®t® prolong® jusquõau 31 d®cembre 

2017. Les d®penses pour lõacquisition dõune chaudi¯re ¨ conden-

sation (désormais appelées chaudières à haute performance 

énergétique) sont éligibles sans conditions de ressources et sous 

réserve de faire appel à une entreprise labélisée «  Reconnu G a-

rant de lõEnvironnement » (RGE). Pour en bénéficier, les cha u-

dières gaz à condensation dont la puissance est inférieure ou 

égale à 70 kW doivent avoir une efficacité énergétique saiso n-

nière (ETAS) pour le chauffage supérieure ou égale à 90 %. Les 

appareils de régulation du chauffage sont également éligibles.  
 

 

 

                                                             

4

 Les appareils concernés sont les chaudières à gaz, au fioul, électriques, les pompes à chaleur toutes énergies (PAC - Sauf PAC air/ air), les chaudières micro-
cogénération (dont la puissance électrique maximale est supérieure à 50 kW). 
 

2005 

Å Instauration du Crédit d'Impôt pour 
l'acquisition de chaudières basse 
température (15 %) ou à 
condensation (25 %)  

2007 

Å 3 mai : Arrêté imposant un 
rendement minimal  de 88,3 % PCI aux 
chaudières à comustibles liquides ou 
gazeux  

2012 

Å Adoption de la Réglementation 
Thermique imposant le passage à une 
consommation primaire d'énergie de 
50 kWhep/m2 par an  à partir de 2015  

2015 

Å Directive Européenne Eco -
conception et étiquetage : 
Obligation d'une efficacité 
énergétique saisonnière minimum 
pour les chaudières mises sur le 
marché  

2016 

Å Mise en oeuvre des réglements 
relatifs à l'éco -conception pour les 
dispositifs de chauffage (Règlements 
813 et 814 / 2013)  

La France se rapproche de la moyenne européenne 

Dans son dossier de presse de février 2016, UNICLIMA note que, malgré une nouvelle progression de la pénétration 

de la mise en marché des chaudières à condensation, le marché français reste en retard par rapport à ses voisins 

européens dont le taux moyen d ®passe les 79 % (Allemagne) et peut aller jusquõ¨ 100 % (Pays-Bas et Angleterre).  

Avec un taux d®passant les 75 % en 2016, la France se rapproche de la moyenne europ®enne qui sõ®tablissait ¨ 

82,5 % en 2015 (£tude r®alis®e par ECOFYS pour lõAssociation Europ®enne de lõIndustrie du Chauffage (European 

Heating Industry, EHI) en 2016).  

EU 28 : Ventes annuelles de chaudières à gaz et au fioul  

En millions  Gaz  Fioul Total 

A condensation  4,16 0,21 4,37 

Sans condensation  1,22 0,11 0,33 

Total 5,38 0,32 5,70 
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Les acteurs de la filière des chaudières à condensation 
Fabrication des équipements 

La quasi -totalité des fabricants de chaudières présente  une off re de chaudières à condensation. Sans enquête spéc i-

fique, cette offre est  quasiment impossible  à  séparer, dan s les données publiées, de l a  production de chaudière s stan-

dard s. 

La fabrication dõ®quipements pour le chauffage central (chaudi¯res et radiateurs) est une industrie assez lourde. Le 

nombre dõentreprises est r®duit. La plupart des fabricants sont class®s dans la NAF 25 .21Z ð Fabrication de radiateurs et de 

chaudières pour le chauffage central.  Selon lõInsee (ESANE), ce secteur comprend 44 entreprises en 201 4. Il emplo yait 

4 120 salariés en ETP. Sa production est également en baisse  de 7 % et atteint 1,1 Md sû en 2014. On note une forte remo n-

tée de la part des exportations estimée à 40 % de la production , soit 439 Mû en 2014. Selon les statistiques de lõACOSS, le 

secteur perd régulièrement des emplois, passant de 5 080 en 2008 à 3 800 en 2015.  

Les principales  entreprises productrices sont  : De Dietrich (groupe Remeha, récemment fusionné avec Baxi pour créer 

Thermea  BDR), Saunier Duval (groupe Vaillant), Elm L eblanc (groupe Bosch), Société I ndustrielle de Chauffage (groupe 

Atlantic), Geminox (groupe Bosch) et F risquet.  

Fabrication de composants 

Lõentreprise Giannoni (renomm®e Sermeta) est le leader mondial des ®changeurs thermiques pour les chaudi¯res ¨ con-

densation. Lõentreprise emploie environ 550 salariés et ré alise un CA de lõordre de 185 Mû en 2015/2016 , dont plus de 90  % 

¨ lõexportation. La production des usines de Morlaix et Lannion est de 1,65 million dõ®changeurs thermiques par an. Co n-

form®ment aux principes adopt®s dans lõ®tude, ces activit®s et emplois ç indirectes  » ne sont pas comptabilisés.  

Les installateurs  

Les installateurs de chaudières sont classés dans la NAF 43.22B ð Travaux d'installation d'équipements thermiques et de 

climatisation . Il sõagit dõun secteur dõartisanat du b©timent et de petites entreprises. Sur les 21 830 entreprises (unités l é-

gales) dénombrées en 201 4, 85 % ont moins de 6 salariés , tandis que moins de 4  % en ont 20 et plus. Le secteur réalise un 

CA de 1 4 508 Mdsû en 2014 pour 97 160 salariés (soit 87 015 salariés en ETP). Selon les statistiques ACOSS en 2 015, le sec-

teur a perdu près de 9 000 emplois par rapport à 2010.  

/?JK7J?ED ;J F;HIF;9J?L;I :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  
Ensemble de chaudières à condensation 
 

 
* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

Une production en forte croissance au fil des années 
Les échanges ext®rieurs (pour lõensemble de chaudi¯res) sont l®g¯rement d®ficitaires (d®ficit croissant au cours des der-

ni¯res ann®es). La production nationale couvre lõessentiel de la demande int®rieure. La production totale incluant les 

marges de distribution, lõinstallation et la production pour lõexportation est estim®e ¨ 1,2 Mdsû en 2015, en progression de 

20 % par rapport à 2014.  

Pour 80 % cette production est r®alis®e dans la distribution et lõinstallation, la fabrication ne repr®sentant que 20 %. On 

notera que selon les donn®es dõEurostat la France est le quatri¯me producteur europ®en de chaudi¯res derri¯re lõItalie, 

le Royaume -Uni et lõAllemagne. 

Une hausse continue des ventes depuis 2006  
Dans un contexte marqué par la stagnation de s ventes de chaudières à gaz ou au fioul, les chaudières à condensation 

continuent de gagner des parts de marché. Ces dernières passent de 19 % des ventes en 2006 à 67 % en 2015. En 2015, 

396 000 chaudières à condensation ont été vendues à un prix unitaire  estim® ¨ 4 200 û (installation de 1700 û comprise).  

Le total des investissements est estim® ¨ 1,7 Mdsû, en progression de 19 % par rapport ¨ 2014. ë cette valeur, il convient 

dõajouter 313 Mû pour le march® de la maintenance (sous lõhypoth¯se que la totalit® des chaudi¯res fassent lõobjet dõun 

entretien annuel). Le march® sõ®tablit ¨ pr¯s de 2,1 Mdsû en 2015, dont pour 2 Mdsû pour le march® domestique. 

2014 

341 000  
chaudières à 
condensation  

vendues 

Marché total  
1 731 Mϵ 

16 400 ETP 

2015 

396 000  
cahudières à 
condensation 

vendues 

Marché total  
2 065 Mϵ 

19 310 ETP 

2016* 

454 000 
chaudières à 
condensation 

vendues 

Marché total 
 2 311 Mϵ 

21 490 ETP 
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Pour lõann®e 2015, lõemploi direct total associé  aux investissements est  de 15 600 ETP. La majeure partie de ces emplois est 

associ®e ¨ lõinstallation et ¨ la distribution. Le reste des emplois correspond ¨ ceux associ®s ¨ la maintenance des app a-

reils et à la fabrication des équipe ments, dont ceux destin®s ¨ lõexportation (360 emplois). 

La maintenance, en croissance de 18 % 
Le parc des chaudi¯res ¨ condensation est estim® ¨ 2,6 millions dõunit®s en 2015. Il cro´t ¨ un rythme de 18 % ¨ 20 % de-

puis trois ans. La valeur des services de maintenance et dõentretien (313 Mû en 2015, contre 265 Mû en 2014) suit le même 

rythme (+18 %). 3  350 emplois sont associés à cette  mainte nance en 2015,  contre 2  880 ETP en 2014. 

 

 

 
 

 

Chaudières à condensation : marché du remplacement 
 

 
Les chaudières à condensation posées en remplacement 

Malgré la progression de la part des chaudières à gaz et au fioul posées dans les logements neufs
5
, cõest essentiellement 

le remplacement des anciennes chaudières moins performantes qui explique la progression des ventes de chaudières à 

                                                             

5

 On note que, depuis 2008, les chaudi¯res ¨ fioul nôont plus de march® dans les logements neufs, la totalit® des chaudi¯res posées étant des chaudières à gaz 
(cf. encadré page suivante). 

2014 

199 000  
chaudières à 
condensation  

vendues 

Marché total  
1 043 Mϵ 

10 380 ETP 

2015 

238 000  
chaudières à 
condensation 

vendues 

Marché total 
1 256 Mϵ 

12 290 ETP 

2016* 

292  000 
chaudières à 
condensation 

vendues 

Marché total 
1 457 Mϵ 

14 030 ETP 

 

Ventes annuelles de chaudières à condensation  

Ventes annuelles  132 145 180 228 260 267 292 319 341 396 454 

Neuf  72 65 63 71 79 84 104 124 142 158 162 

Remplacement  60 80 117 157 181 183 188 195 199 238 292 
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condensation (Cf. encadré ci -dessous). En 2015, les remplacements expliqueraient ainsi 67 % des ventes de chaudières à 

conden sation.  

Le rythme des remplacements semble toutefois faible.  Alors que selon les donn®es du CEREN, les changements dõ®nergie 

sur le parc existant - par abandon du fioul au profit de lõ®lectricit® - semblent se faire depuis quelques années, le parc 

des loge ments chauffés au gaz et au fioul reste stable à 17,5 millions de logements (toutes catégories de logement co n-

fondues) . En 2015, avec 436  000 chaudières au gaz et au fioul vendues en remplacement, le taux de remplacement ne 

serait que de lõordre de 2,6 % (3,4 % si on se limite au chauffage central individuel au gaz et au fioul).  

12 290 emplois pour le remplacement des chaudières à condensation 
 

 

 

 

 

 

 

En 2015, le total des emplois  associé  au remplacement des chaudières gaz et fioul à condensation est de 12 290 ETP. La 

majeure partie de ces emplois est associ®e ¨ lõinstallation et ¨ la distribution. Le reste des emplois correspond ¨ ceux 

associés à la maintenance des appareils et à la fabrication des équipe ments.  

Le marché continuerait sa progression en 2016 

La mise en application de la directive de lõ®co-conception et de lõ®tiquetage soutient fortement le march® des chau-

di¯res ¨ condensation (avec lõinterdiction de vendre des chaudi¯res standard et basse temp®rature). Ainsi, en 2016, la 

part des chaudières à condensat ion dans le total des chaudières gaz et fioul vendues continue à croître et atteint 76  %. 

La France rattrape rait  ainsi une grande partie de son retard vis -à -vis des autres pays européens.  

Selon les donn®es dõUNICLIMA, les ventes de chaudi¯res ¨ condensation continueraient de progresser en 2016 pour a t-

teindre 454  000 (+15 % par rapport à 2015). Ces ventes représenteraient 76 % des ventes de chaudières à gaz et au fioul. 

Compte tenu de la faiblesse persistante de la construction neuve, et cela malgré la légèr e reprise en 2015 (+3,5 % de 

logements pour lesquels les travaux ont commenc®) et en 2016 (+2,6 %), cõest le march® du remplacement qui explique-

rait la plus grande part de la croissance (+23 % entre 2015 et 2016).  

En 2016, la valeur du marché domestique at teindrait 2,2 Mdsû, dont 1,8 Mdsû pour les investissements et 366 Mû pour la 

maintenance et lõentretien. Les emplois correspondants sõ®l¯veraient respectivement ¨ 17 280 ETP et 3 850 ETP.  

 

 

 

Les objectifs 

Avec lõentr®e en vigueur des nouveaux r¯glements européens, les chaudières à condensation constituent d é-

sormais quasiment la solution standard, hors syst¯mes bas®s sur les ®nergies renouvelables. Cependant, il nõy a 

pas dõobjectifs directs explicites les concernant. 

Compte tenu des contraintes sur la con struction neuve (RT  2012 et suivante) , le paramètre déterminant sera le 

rythme de remplacement des systèmes de chauffage existant s. 

Selon le rapport «  Chemins pour un secteur de la construction décarboné e » dõECOFYS pour lõEHI, lõacc®l®ration 

du rythme de remplacement des systèmes de chauffage inefficients est une des conditions pour atteindre les 

objectifs climatiques nationaux et européens . 
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Résultats détaillés 
Ensemble des chaudières à condensation 
 

 

Marchés liés aux chaudières à condensation 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissem ents domestiques  
           

 Équipements fabriqués en France  135 142 168 193 202 217 189 160 180 215 234 

 Importations dõ®quipements 57 62 76 105 120 130 135 121 132 158 173 

 Distribution des équipements  314 353 388 432 499 582 578 452 491 604 658 

 Installation des équipements  179 207 270 356 416 437 488 545 586 683 782 

 Total des investissements  685 764 902 1 086 1 236 1 366 1 391 1 279 1 390 1 660 1 846 

Main tenance  19 35 55 82 112 145 181 223 265 313 366 

Marc hé domestique  * 704 798 957 1 168 1 348 1 511 1 572 1 502 1 654 1 973 2 212 

Exporta tions 
           

Equipements  45 53 70 70 83 93 86 69 76 93 99 

Marc hé total  **  749 851 1 027 1 238 1 431 1 604 1 659 1 571 1 731 2 065 2 311 

Production  ** 691 789 951 1 133 1 312 1 474 1 524 1 449 1 598 1 908 2 138 

*Marché domestique = Total des investissements + Maintenance  

**Marché total = Marché domestique + Exportations  ; Production = Marché total - Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés aux chaudières à condensation 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
           

 Fabrication des équipements  680 650 680 810 790 890 740 680 710 840 870 

 Distribution  3 810 4 100 4 180 4 330 4 870 5 720 5 680 4 460 4 850 5 980 6 540 

 Installation  2 790 3 180 3 970 5 000 5 950 5 920 6 500 7 420 7 650 8 780 9 870 

 Total  7 280 7 930 8 820 10 140 11 610 12 530 12 920 12 560 13 220 15 600 17 280 

Liés à la maintenance  250 440 670 950 1 340 1 630 2 010 2 530 2 880 3 350 3 850 

Liés au marché domestique  7 530 8 370 9 490 11 090 12 950 14 160 14 940 15 090 16 100 18 950 21 120 

Liés aux exportations d'équipements  230 240 280 290 320 380 340 290 300 360 370 

Total des emplois  7 760 8 610 9 780 11 380 13 270 14 540 15 280 15 380 16 400 19 310 21 490 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Ventes et parc de chaudières à condensation 

En milliers 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Parc des chaudières à condensation   207 352 532 760 1 020 1 287 1 579 1 898 2 239 2 635 3 089 

Ventes annuelles  694 618 610 602 616 588 595 598 579 594 600 

Standard et B asse température  562 473 430 374 356 321 303 279 238 198 146 

Condensation  132 145 180 228 260 267 292 319 341 396 454 
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Chaudières à condensation posées en remplacement 
 

 

Marchés liés aux chaudières à condensation en rénovation* 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
           

 Équipements fabriqués en France  60 78 108 131 131 145 115 109 111 129 150 

 Importations dõ®quipements 27 35 51 74 92 92 93 63 72 95 112 

 Distribution des équipements  143 196 253 297 347 398 372 276 287 363 423 

 Installation des équipements  81 107 155 226 290 304 340 379 408 476 544 

 Total des investissements  311 415 567 729 861 940 920 827 878 1 063 1 229 

Maintenance  9 17 30 48 69 91 115 140 165 194 228 

Marché total  320 433 597 777 930 1 031 1 035 968 1 043 1 256 1 457 

Production   293 397 546 703 837 939 942 904 971 1 161 1 345 

*Dans le cadre de la rénovation, on ne prend pas en considération les exportations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés aux chaudières à condensation en rénovation 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
           

    Fabrication des équipements  310 360 440 550 550 610 480 420 420 510 560 

    Distribution  1 730 2 270 2 720 2 980 3 390 3 910 3 650 2 720 2 840 3 600 4 200 

    Installation  1 270 1 640 2 280 3 180 4 140 4 120 4 530 5 160 5 330 6 110 6 870 

    Total  3 310 4 270 5 450 6 710 8 080 8 640 8 660 8 300 8 580 10 210 11 630 

Liés à la maintenance  110 220 370 560 830 1 030 1 280 1 590 1 790 2 070 2 400 

Total des emplois  3 420 4 490 5 810 7 280 8 910 9 670 9 930 9 890 10 380 12 290 14 030 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Ventes de chaudières en remplacement 

En milliers 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Ventes annuelles (remplacement)  537 474 489 499 513 485 477 466 437 436 438 

Standard et B asse température  477 393 372 342 332 303 289 271 238 198 146 

Condensation  60 80 117 157 181 183 188 195 199 238 292 
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources  
Niveau de 

confiance  

Investissements  

(Ventes x Prix fabricant)  + Marges 

de distribution + Coût de 

lõinstallation 

  

Ventes (en unités)   UNICLIMA  ***  

Valeur au prix fabricant  Nombre x Prix fabricant    

Quantité fabriquée   2009 à 2015 : Insee (EAP) ** 

Prix fabricant   2009 à 2015 : Insee (EAP) ** 

Co¾t de lõinstallation  Nombre x Coût unitaire    

Coût unitaire   
2010 : Estimation IN NUMERI ; Actualis a-

tion selon lõindice IPEA  
** 

Marges de distribution  Nombre x Marge unitaire    

Marge unitaire   ESANE : NAF 46.74B et 47.59B   ** 

Échanges extérieurs  
Équilibre indicatif selon le marché 

domes tique et la production  
Eurostat  : Produit 25211200  ** 

Services de maintenance  Parc  x Coût unitaire   ** 

Parc  Ventes annuelles cumulées   ** 

Coût unitaire  110 û par  chaudière  et par an  Estimations IN NUMERI ** 

Séparation neuf et  rem-

placement  

Selon ventes totales, équipements 

des logements neufs, pose en 

rénovation  

UNICLIMA  

CEREN (2006 à 2015) 

OPEN (2006, 2008, 2010 et 2014 ) 

** 

Emplois     

Fabrication  Selon ratio Production/Emplois  
2009 à 2014 : ESANE ð NAF 25.12Z 

Autres année  : Compte s des entreprises  
** 

Distribution  
Selon ratio Marge comme r-

ciale/Emplois  
ESANE : NAF 46.74B et 47.59B ** 

Installation  

Selon ratio Production nette de 

sous-traitance/ Emplois salarié s et 

non salarié s 

ESANE : NAF 43.22B ** 

Maintenance  
Selon valeur des services et ratio 

Production/Emplois  
ESANE : NAF 43.22B ** 

 

)lJ>E:; =lDlH7B; :glL7BK7J?ED 
La méthode g®n®rale dõ®valuation sõappuie sur les données de ventes de chaudières à condensation  de 2006 à 2016,  

issues dõUNICLIMA (Syndicat des industries thermiques, aérauliques et frigorifiques ). Ces ventes sont valorisées avec un prix 

indicatif pour obtenir la valeur du marché domestique.  

Les ventes de chaudières à condensation sont réparties entre les chaudières posées dans le neuf et celles posées en 

r®novation. Pour faire cette r®partition, on sõappuie dõune part sur lõensemble des ventes, et dõautre part sur les statis-

tiques du CEREN sur le mode de chauffage des logements neufs. O n utilise également les indications concernant le 

nombre de chaudières à condensation posées en rénovation issues des enquêtes OPEN (pour les années 2006, 2008, 2010 

et 2014).  

Pour évaluer le marché domestique, le prix est déterminé selon les prix unitaire s des chaudières à condensation au stade 

fabricant fournis par les enqu°tes de production de lõInsee sur la p®riode de 2009 ¨ 2015. ë ces prix, on ajoute les marges 

de distribution, ainsi quõune estimation du co¾t de lõinstallation d®termin®e ¨ partir de diverses sources (OPEN, Anah ).  

Sõagissant des ®quipements eux-mêmes (chaudières à condensation), on établit un équilibre indicatif entre les ressources 

(production et importations) et les utilisations (march® domestique et exportations) en sõappuyant sur lõestimation pr®cé-

dente du march® domestique, sur les statistiques de production, ainsi que sur les donn®es dõEurostat concernant la pro-

duction et les ®changes ext®rieurs de lõensemble des chaudi¯res.  

On calcule les emplois en partant des ratios Production /Emploi des activités de fabrication (NAF 25.12Z  : Fabrication de 

radiateurs et de chaudières pour le chauffage central ), de distribution (NAF 46.74B  : Commerce de gros (commerce 

interentreprises) de fournitures pour la plomberie et le chauffage  et 47.59B : Commerce de détail d'autres équipements 

du foyer ) et dõinstallation (NAF 43.22B : travaux dõinstallation dõ®quipements thermiques et de climatisation).  

A partir dõune estimation du parc et du co¾t des contrats dõentretien, on calcule la valeur des services de maintenance 

et les emplois correspondants.  

Les march®s et les emplois sont calcul®s dõune part pour lõensemble des chaudi¯res, et dõautre part pour les chaudi¯res 

posées en rénovation.  
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6. Pompes à chaleur 
domestiques et 
Chauffe-eau 
thermodynamiques en rénovation  

Points clés 
La croissance confirmée 
En 2015, 117 761 pompes à chaleur domestiques (PAC) 

et c hauffe -eau  thermodynamiques (CET) ont été vendus  

pour la rénovation , représentant un marché total de près 

de 1,2 Mdsû. Le nombre dõunit®s vendues continue de 

croître (+2 4,5 % par rapport à 2013), en partie grâce à la 

diminution des prix des installations.  

Le marché lié à la maintenance des PAC et CET en r é-

novation est de 161 Mû en 2015 (+20 % par rapport ¨ 

2013). En 2015, 8 330 emplois sont associés aux marchés 

des PAC  domestiques et CET en rénovation  : 84 % pour la 

fabrication, lõinstallation et la distribution et 16 % dans la 

maintenance et la réparation.  

 

Tendances observées 2013-2015 

Ventes PAC géothermiques   

Ventes PAC  aérothermiques   

Ventes de c hauffe -eau  thermodynamiques   

Marché total   

Emplois de maintenance des PAC/CET ( ETP)  

Les PAC et CET posés en rénovation représentent 53 % 

du marché relatif à la filière PAC domestiques et CET 

du secteur des EnR.  

March®s li®s aux PAC et CET en r®novation (Mû) Emplois associés aux PAC et CET en rénovation (ETP)  

 
 

Ventes de PAC et CET (en unité)  Parc installé (milliers)  ; Prix moyen dõune PAC (û) 

  

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les marchés concernent la fabrication, la distribution, la pose et la maintenance des PAC domestiques et des CET en 
rénovation  (Les marchés liés à la totalité des PAC domestiques et CET ð neuf et en rénovation ð font lõobjet dõune fiche 
dans l e secteur des EnR). Les emplois indiqu®s sont des emplois directs en ETP, nõincluant pas les emplois indirects (fournis-
seurs des fabricants/ensembliers).  En 2015, il sõagit dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Fabrication   Fabrication et assemblage de PAC  (compresseurs, condenseur, évaporateur, ballon)  

Distribution  Grossistes, Distributeurs, Importateurs  

Installation  R®seaux dõinstallateurs 

Maintenance  Entretien, Réparation  
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Contexte réglementaire 
La nouvelle étiquette énergétique 
Entrée en vigueur le 1 er janvier 2013, une nouvelle étiquette 

énergie a été développée dans le cadre de la directive e u-

ropéenne ErP (Energy related Products).  

Alors quõauparavant, les classes dõefficacit® ®nerg®tique 

allaient de A ¨ G, ¨ pr®sent, viennent sõajouter trois nouvelles 

classes de très haute performance : A+, A++ et A+++. Par 

ailleurs, la classe énergétique la plus faible de la gamme 

disparaîtra tous les deux ans. La grande majorité des PAC et 

CET mis sur le marché se retrouvent en classe A + et au -dessus. 

(gl9E-conception des PAC  
Depuis le 26 septembre 2015 , et c onformément à la Directive 

Européenne Eco -Conception,  les PAC haute température (HT)  

et basse température (BT) mises sur le marché doivent offrir 

respectivement une  efficacité énergétique saisonnière min i-

mum de 100 % et 115 %. 

1D 9Hl:?J :g?CFrJ ;J KD J7KN Hl:K?J :; 02^ 
Depuis septembre 2014,  le taux du Cr®dit dõImp¹t Transition 

Énergétique  (CITE) est de 30  % du montant des dépenses 

pay®es pour lõacquisition dõune pompe ¨ chaleur (¨ 

lõexclusion des pompes ç air/air  »).  

Le montant total est plafonné, avec un maximum de 8  000û 

pour une personne seule et de 16  000 û pour un couple. Le 

taux réd uit de TVA a par ailleurs été maintenu à 5,5 % pour 

lõinstallation des pompes ¨ chaleur ®ligibles au CITE. 

Depuis 2010, les c hauffe -eau  thermodynamiques sont éligibles 

au cr®dit dõimp¹t. En 2015, le taux du CITE est de 30 %. 
 

 

Une condition pour le crédiJ :g?CFrJ : des travaux réalisés par des professionnels RGE 
Diff®rentes conditions restreignent le cr®dit dõimp¹t. Depuis le 1er janvier 2015, les travaux doivent être réalisés par une 

entreprise titulaire dõune qualification ç Reconnu Garant de lõEnvironnement  » (RGE). Le coefficient de performance des 

équipements (COP), qui mesure le rapport énergie thermique restituée/énergie électrique consommée, doit dépasser un 

certain seuil. En 2015, ce seuil allait de 2,3 à 2,5 selon la technologie employée
6
. Les PAC doivent en outre être certifiées 

NF PAC. Au niveau européen, un écolabel est également proposé.  

 

                                                             

6

 Captant l'énergie de l'air ambiant : COP > 2,4 ;  Captant l'énergie de l'air extérieur : COP > 2,4 ; Captant l'énergie de l'air extrait : COP > 2,5 ; Captant l'énergie 
géothermique : COP > 2,3. 

2005 

Å Instauration du crédit d'impôt avec un 
taux de 50 %.  

2007 

Å Mise en place du label QualiPAC pour 
les installateurs et de la norme NF PAC 
pour les modèles de PAC  

2010 

Å Les travaux de forage et d'installation 
des échangeurs souterrains des pompes 
géothermiques éligibles au crédit 
d'impôt  

2013 

ÅNouvelle étiquette énergétique avec 
trois nouvelles classes de très haute 
performance : A+, A++ et A+++  

2015 

Å Les installations de PAC doivent être 
réalisés par une entreprise titulaire d'une 
qualification  « Reconnu Garant de 
lõEnvironnement » 

Å Directive Européenne Eco -conception 
et étiquetage : Obligation d'une 
efficacité énergétique saisonnière 
minimum pour les PAC mises sur le 
marché  

Les différentes PAC 

On distingue les pompes à chaleur selon le milieu dans lequel elles prélèvent la chaleur (x) et le vecteur par l e-

quel cette chaleur est restituée (y). On parle de PAC x/y. Les pompes géothermiques prélèvent la chaleur du sol 

et/ou de lõeau superficielle et la restituent par des planchers chauffants ou des radiateurs (PAC sol/sol, sol/eau et 

eau/eau) . Les pompes aérothermiques p r®l¯vent la chaleur de lõair et la transf¯rent soit par des radiateurs (PAC 

air/eau), soit par de lõair puls® (PAC air/air). En 2015, les pompes aérothermiques représentent 78 % du marché en 

nombre dõunit®s dans le domaine de la rénovation.  

Pour fonctionne r, les PAC consomment de lõ®nergie ®lectrique ou du gaz (moteur du compresseur, circulation 

des fluides caloporteurs). On caractérise leurs performances par un coefficient (COP) qui exprime le rapport 

entre lõ®nergie consomm®e et lõ®nergie restitu®e. Plus le COP est éle vé, plus la PAC est performante.  

Les Chauffe-eau thermodynamiques 

Ils permettent, via une pompe ¨ chaleur, de chauffer lõeau sanitaire en utilisant les calories de lõair. Un premier 

r®f®rentiel, d®fini en f®vrier 2009 par lõAFNOR certification et lõAFPAC, pr®cise les crit¯res minima auxquels doivent 

répondre les appareils pour obtenir la marque NF perf ormance Chauffe -eau électrique. Le principal avantage 

de ces systèmes est leur coût inférieur à celui des Chauffe -eau  solaires individuels dont ils sont les concurrents 

directs.  
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Les acteurs de la filière des pompes à chaleur et CET 
La fabrication 
Lõaugmentation des ventes de pompes ¨ chaleur au cours des ann®es 2006 à 2008 (dont celles concernant la rénov a-

tion),  puis leur forte baisse à partir de 2009 ont favorisé une restructuration autour des grands acteurs.  

¶ BRD Thermea, un des principaux acteurs européens sur le marché du chauffage , est le r®sultat dõune fusion entre 

DFM (Thermatis, marque Sofath), Remeha ( Dietrich) et Baxi . 

 

¶ Le groupe suéd ois Nibe Industries a repris les activités commerciales de Technibel.  

 

¶ Depuis 2010, Vaillant Group (marque Saunier Duval) dispose dõune ligne de production de PAC dans son usine de 

Nantes . 

 

¶ Aldes, spécialiste des PAC aérothermiques et de la ventilation,  est associé au groupe japonais Sanden, un des le a-

ders mondiaux de la climatisation automobile fabricant de compresseurs au CO 2 (avec un CA de 179 Mû en 2015 

pour 800 salariés). 

 

¶ Spécialiste de s ouvertures mécaniques pour le logement et le bâtiment et de la domotique, Somfy a acquis 40  % de 

CIAT (184 Mû de production et 1 230 salariés en 2014). Début 2014, S omfy  a annoncé  un partenariat avec De Dietrich 

dans le pilotage du chauffage.  En 2015, 46 % du capital détenu par le groupe Somfy dans CIAT est acquis par le 

conglom®rat am®ricain United Technologies Corporation. Sõen est suivi la fermeture des sites de Belley et de  Ser-

rières-en -Chautagne.  

Conscientes du potentiel des systèmes de chauffage p lus économes en énergie, les entreprises généralistes (fabricants 

de chauffage ®lectrique et de ballons dõeau chaude sanitaire, climaticiens et fabricants de chaudi¯res) telles quõAirwell, 

Viessmann, Atlantic, Danfoss (Avenir Energie), MTS (Chaffoteaux et Maury), ou encore Muller (Auer) sont entrées sur le 

marché des PAC  en tant que fabricants ou importateurs, souvent en rachetant  des producteurs historiques. Des entr e-

prises spécialisées dans les équipements de climatisation, en particulier japonais es (Daikin, Hitachi, Mitsubishi ) entrent sur 

le marché du chauffage en proposant  des PAC air/air.  Les principaux producteurs européens de PAC géothermiques 

sont suédois (Nibe Heating) et allemands (Stiebel Eltron  et  Bosch à t ravers de nombreuses filiales).  

(g?nstallation 
En 2015, lõAssociation Française pour les Pompes à Chaleur ( AFPAC) annonçait 4  702 entre prises qualifiées QualiPAC, 

205 qualifiées QualiPAC CET et 68 qualifiées QualiPAC CET Qualiforage. La même année, 3 448 stagiaires QualiPAC ont 

été formés, ainsi que 492 stagiaires pour les CET et 90 pour le Qualiforage.  

/?JK7J?ED ;J F;HIF;9J?L;I :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  

 
* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

Hausse des ventes des PAC et CET en rénovation et baisses des prix des PAC en 2015 
Les PAC a®rothermiques, qui exploitent la chaleur de lõair, repr®sentent 78 % des ventes de PAC. En 2015, 91  634 PAC 

aérothermiques ont été vendues  dans la rénovation. Les ventes de PAC aérothermiques progressent depuis 2013, avec 

un taux dõaccroissement de plus de 8  % entre 2014 et 2015.  Les PAC air/air représentent 64  % des ventes de ce type 

dõappareil (PAC aérothermiques) pour la rénovation . Elles ont fortement progressé en 2015 (+18  % selon ObservõER), bé-

néfician t dõimportantes baisses de prix.  

Pour les PAC géothermiques (PAC destin®es principalement ¨ lõhabitat neuf), leur vente continue de baisser. La baisse 

dans la rénovation est de près de 6 % entre 2014 et 2015 et de 33  % en 2013 et 2014. Alors quõil se vendait de lõordre de 

8 000 PAC géothe rmiques pour la rénovation en 2008, le volume des ventes est tombé à 1  728 unités en 2015. La dimin u-

tion est encore plus spectaculaire pour les PAC sol/sol , passées de 667 unités en 2009 à 114 en 2015.  

Les ventes de chauffe-eau thermodynamiques en rénovation diminuent en 2015 
Apparus en 2008, les ventes de c hauffe -eau  thermodynamiques  pour la rénovation diminuent pour la première fois en 

2015 avec 24  400 unités vendues, contre 25  389 en 2014 (soit une baisse de 4  %). 

2014 

112 455  
PAC et CET vendus 

en rénovation 

8 590 ETP 

Marché total  
1 226 Mϵ 

2015 

117 761 
PAC et CET vendus 

en rénovation 

8 330 ETP 

Marché total  
1 158 Mϵ 

2016* 

132 199 
PAC et CET vendus 

en rénovation 

8 990 ETP 

Marché total 
1 261 Mϵ 
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Fabrication des équipe-

ments 

 
Installation 

 
Distribution 

 
Maintenance 

 

Un marché contraint par la baisse des prix 
Malgr® de belles performances en termes dõunit®s vendues, le march® connait une tr¯s l®g¯re baisse en valeur, en raison 

de la baisse des pr ix. En 2015, le marché domestique des PAC et CET en r®novation est estim® ¨ 1,2 Mdsû, en baisse de 

6,5 % par rapport à 2014 . 

Les équipements fabriqués en France représentent RWR C?BB?EDI :g;KHEI F7H 7D 
En lõabsence de statistiques portant spécifiquement sur la fabrication des PAC domestiques en France, il est difficile 

dõ®valuer le niveau de fabrication, ainsi que son évolution. La fabrication nationale i ntègre les marges de distribution et 

lõinstallation. Lõ®valuation de chacun de ces deux éléments est également difficile, une partie des marges étant prob a-

blement prélevée par les installateurs. La production est en légère baisse entre 2014 et 2015 ( -4 %) et sõ®l¯ve ¨ 1,0 Mdû en 

2015. 

`;I ;CFBE?I C7@EH?J7?H;C;DJ :7DI Bg?DIJ7BB7tion et la distribution 
 

 

 

 

 

 

Pour les PAC et CET en r®novation, lõemploi direct total li® ¨ la fabrication des ®quipements pour la France, la distribution 

et lõinstallation est de 8  330 ETP en 2015, contre 8  590 ETP en 2014. La majeure parti e de ces emplois est associée à 

lõinstallation et ¨ la distribution. Il nõy a pas dõemplois pour les exportations, car on suppose quõil nõy a pas dõexportation 

pour les PAC et CET en rénovation.  

La maintenance, un marché en croissance de 10 % en 2015 
Le parc des pompes à chaleur p our la rénovation est estimé à  près de 117 800 unités en 2015. Le marché correspondant 

¨ la maintenance de ce parc est ®valu® ¨ 161 Mû, en croissance de 9,5 % par rapport à 2014. 1  300 emplois sont liés à la 

maintenance des PAC et CET en rénovation en 2015, contre 1  190 en 2014 (+ 9 %). 

Un marché domestique qui progresserait en 2016 
Les premiers r®sultats de lõann®e 2016 permettent dõenvisager une progression du march® domestique de lõordre de 

9 % en valeur pour les PAC et les CET en rénovation. Il atteindrait 1,26  Mdsû. Il en serait de même pour la fabrication des 

équipements en France (+9  %), march® qui atteindrait alors 176 millions dõeuros. Le march® en r®novation progresse, 

avec une croissance de 12 % des unités vendues , notamment des PAC a®rothermiques (+17 % dõunit®s vendues). En 

revanche, les ventes de PAC géothermiques continuent leur recul (1  400 unités environ), tandis que celles des CET s e-

raient en baisse  de 900  unités  pour atteindre 23  500 unités . Ces perspectives  conduisent à une augmentation sensible des 

emplois directs de la filière, qui atteindraient 8  990 emplois, soit 660 emplois suppl®mentaires par rapport ¨ lõann®e pré-

cédente. En 2016 et 2017, le Fonds chaleur doit soutenir la g®othermie interm®diaire avec lõutilisation de pompes ¨ cha-

leur. 

Le collectif, le tertiaire et Bg?D:KIJH?; 

Les PAC considérées dans cette étude sont celles à usage domestique. Il existe des applications «  intermédiaires  » qui 

mobilisent des PAC de plus de 30 kW. Elles recouvrent deux filières :  

¶ La filière de la géothermie intermédiaire  : PAC sol/sol , sol/eau ou eau/eau sur champ de sondes (30 à 50 kW) ou 

nappes superficielles (50 kW). Destinée au secteur collectif, industriel et tertiaire. Cette filière est soutenue par le 

Fonds Chaleur de lõADEME. Elle fait lõobjet dõestimations dans la fiche ç Géot hermie  ». 

¶ La filière aérothermique  : PAC air/eau et air/air, dõune puissance de 75 ¨ 150 kW jusquõ¨ 300 kW. Ces pompes sont 

généralement destinées au froid (systèmes à débit de réfrigérant variable DRV). Cette filière est peu connue et ne 

fait pas lõobjet dõun soutien dans le cadre du Fonds Chaleur. 

 

Un des objectifs de la PPE 2016 est de favoriser lõint®gration des pompes ¨ chaleur dans le r®sidentiel collectif et tertiaire. 

 

On distingue trois types de système s à débit de réfrigérant variable (DRV) : ceux  dont les unités intérieures assurent se u-

lement du froid, ceux dont les unités intérieures inversibles assurent du froid ou de la chaleur, et enfin ceux dont les unit és 

assurent du froid et de la chaleur simultanément. Dans ce dernier cas, un transfert d'é nergie est possible et le fonctio n-

nement de chaque unité intérieure peut être individualisé. Les principaux fabricants sont japonais (Daikin, Hitachi, Tosh i-

ba). Lõordre de grandeur du volume des ventes est le suivant (PAC r®novation et neuf). 

En nombre dõunité  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

DRV 11 579 15 053 14 714 13 268 13 923 15 478 14 795 15 071 15 881 17 537 

Source  : PAC et Clim Info  

En lõabsence de donn®es compl®mentaires sur ce type de syst¯me, il nõa pas ®t® possible de fournir des résultats plus 

détaillés notamment en ce qui concerne les données financières et les emplois.  
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Résultats détaillés 
 

 

Marchés liés à la filière des PAC Domestiques et CET en rénovation 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  97 94 246 261 198 167 157 155 141 161 176 

Importations d'équipements  30 91 68 170 201 182 157 142 181 155 174 

Installation  358 521 1309 856 685 448 398 312 392 346 378 

Distribution  240 354 702 713 625 473 392 335 365 335 356 

Total des investissements  725 1060 2325 1999 1708 1269 1104 944 1079 997 1084 

Maintenance  23 35 60 82 97 111 123 134 147 161 178 

Marché total *  748 1 096 2 385 2 081 1 805 1 380 1 227 1 079 1 226 1 158 1 261 

Production  * 717 1 004 2 317 1 912 1 604 1 198 1 070 936 1 045 1 003 1 087 

*Marché total = Total des investissements + Maintenance  ; Production = Marché total - Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés à la filière des PAC Domestiques et CET en rénovation 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux i nvestissements domestiques  
         

  

Fabrication des équipements  1 030 420 1 380 1 790 930 740 810 1 030 660 950 990 

Installation  2 210 3 190 6 170 5 110 4 490 3 700 3 220 2 480 3 100 2 730 3 010 

Distribution  1 880 2 720 4 420 6 190 5 300 4 620 3 700 3 280 3 640 3 350 3 550 

Total 5 120 6 340 11 970 13 080 10 720 9 060 7 730 6 790 7 410 7 030 7 550 

Liés à la maintenance  230 350 530 650 770 940 1 000 1 110 1 190 1 300 1 440 

Total des emplois  5 350 6 690 12 500 13 730 11 480 10 000 8 730 7 890 8 590 8 330 8 990 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Ventes de PAC et CET et Parc installé en fin dgannée (en rénovation) 

En milliers 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Ventes de PAC et CET  61,0 83,5 183,1 156,9 140,3 109,2 102,0 94,6 112,5 117,8 132,2 

dont G éothermiques  1,8 5,0 8,0 7,4 4,1 3,8 3,0 2,7 1,8 1,7 1,4 

dont A érothermie  59,2 78,5 172,1 146,1 124,4 90,3 80,8 69,4 85,2 91,6 107,3 

dont c hauffe -eau  thermodynamiques  0,0 0,0 3,1 3,3 11,8 15,1 18,3 22,5 25,4 24,4 23,5 

Parc install® en fin dõann®e 151 235 400 546 645 739 823 895 982 1075 1184 
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources 
Niveau de 

confiance  

Marché intérieur  Ventes x Prix unitaire    

Ventes (en unités)   

Ordre de grandeur du volume des 

ventes dans la rénovation  : ObservõER  

Estimation 2016  : AFPAC 

* 

Prix unitaire  

Prix facturés par les installateurs et 

prix de la pose  

Hypothèse  : Prix des PAC/ CET iden-

tiques dans le neuf et dans lõexistant  

ObservõER  * 

Marge de distribution     

Réseaux de distribution   ObservõER ***  

Taux de marge de distribution  
Selon taux Marge comme r-

ciale /V entes  

ESANE : NAF 46.74B (marges de gros)  ; 

NAF 47.52B (marges de détail)  
** 

Équilibre sur les équipements  

Fabrication des équipements en  

France + Importations = Marché 

intérieur  

  

Fabrication des équipements   

À partir de 2010  : EAP (Produits 

2825125010 et 2825138000)  

2010 à 2013 : INSEE (Produits 29.23.12, 

28.25.12, 29.23.13 et 28.25.13) 

** 

Commerce extérieur   
Eurostat  : Produits 84158100, 84158200 

et 84186100 
** 

Production totale  
Fabrication + M arges de distribution 

+ Installation + Forages  
  

Forages et capteurs des PAC 

géothermiques  
 Estimation  IN NUMERI * 

Marché de la maintenance  150 û dõentretien par PAC et par an Estimation  IN NUMERI * 

Emplois    

Fabrication  Ratio Production /Emplois  
2009 à 2011 : ESANE 

2012 à 2015 : Societe.com  
** 

Distribution  Ratio Marge commerciale /Emplois  ESANE : NAF 46.74B et 47.52B ** 

Installation  
Ratio Production nette de sous -

traitance /ETP salarié et non salarié  
ESANE : NAF 43.22B ** 

Forages et capteurs  Ratio Production /Emplois  ESANE : NAF 43.13Z ** 

Maintenance  Ratio Production /Emplois  ESANE : NAF 43.22B ** 
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Les chiffres de ventes sont issus dõune synth¯se des donn®es des organismes professionnels et de celles dõObservõER. Entre 

2008 et 2013, faute de données disponibles, on suppose que la part des ventes des CET dans la rénovat ion suit la moyenne des 

pourcentages des autres appareils.  

Lõ®valuation du marché lié  aux PAC domestiques  se fait  en  multipli ant  le nombre dõunit®s vendues par des prix unitaires. 

Ce marché  est ensuite d®compos® entre valeur des ®quipements, marges de distribution et co¾ts dõinstallation. A partir 

dõune estimation de la production nationale, on calcule ensuite le nombre dõemplois. 

Dans un premier temps, on reconstitue les ventes de PAC domes tiques par catégorie , ainsi que celles des CET à partir des 

donn®es de lõAFPAC et dõObservõER. Ces deux sources diff¯rent légèrement et un arbitrage est nécessaire.  Il est effectué 

sur la base des critères suivants  : 

1) Le champ des PAC couvert  : les données publi®es par lõAFPAC portent sur les PAC jusquõ¨ 50 kW (y compris DOM), 

alors quõObservõER se limite aux PAC individuelles jusquõ¨ 30 kW ð hors DOM.  

 

2) Le recueil des données  : les donn®es ObservõER sont plus compl¯tes, lõAFPAC ne couvrant que les adh®rents 

(87 % selon un dossier de presse Uniclima).  

 

3) Les donn®es ObservõER pour lõann®e 2014 sont (partiellement) soumises au secret statistique dans la note 

intermédiaire de 2015 en raison du faible nombre de répondants. Ceci engendre un regroupement de données pour 

les catégories sol/sol, sol/eau et eau glycolée/eau. À noter que les « premières tendances  » pour lõannée 2014 

nõ®taient pas soumises à ce secret statistique.  

Nous choisissons au final  de reprendre les donn®es ObservõER 2015. Pour 2016, nous utilisons les donn®es de lõAFPAC. Plus 

exactement, nous utilisons lõ®volution des deux premiers quadrimestres 2016 par rapport aux 8 premiers mois  de lõann®e 

2015 (-42 % pour sol/sol, -47 % pour sol/eau, -16 % pour eau/eau ) que nous appliquons aux donn®es ObservõER. 

A travers les enqu°tes dõObservõER, on dispose des prix unitaires des ®quipements et de la pose pour une dizaine de ca-

tégories de PAC. Il sõagit des prix factur®s aux m®nages par les installateurs. Pour 2014 , les prix moyens pondérés (hors 

c hauffe -eau  thermodynamiques) sont de 10 610 û pour les ®quipements et de 1 740 û pour lõinstallation. 

ObservõER fournit ®galement le CA des fabricants  et des importateurs sur le marché français , à partir  desquels on cal cule 

des prix unitaires au stade de la production ou de lõimportation. Pour lõann®e 2012, on obtient 3  616 û comme prix moyen 

pour lõensemble des PAC et 3 800 û pour les PAC hors air/air. Ce dernier prix est tr¯s proche de celui obtenu ¨ partir des 

enqu°tes annuelles de production (EAP) de lõInsee : 3 680 û pour les PAC hors air/air  en 2012.  

Le prix à la production représenterait à peine un tiers du prix de s équipements facturés par les installateurs. En ajou tant les 

marges de distribution  estimées à 80  % des prix à la production (cf. ci -dessous), on obtient 6 520 û comme prix moyen 

marges comprises, à comparer au prix moyen facturé de 10  610 û. Lõ®cart est de 4  090 û en moyenne par PAC. 

Une partie de cet ®cart peut correspondre au fait que, dans lõenqu°te dõObservõER, les installateurs majorent le prix des 

®quipements (seule partie de la facture qui donne droit au cr®dit dõimp¹t d®veloppement durable) au d®triment du prix 

de lõinstallation. Le prix moyen d®clar® de lõinstallation (qui ne comprend pas le co¾t des forages et des capteurs enterr®s 

dans le cas des PAC géothermiques) est en effet très faible  : 1 740 û en 2012, ce qui correspondrait ¨ environ 3 jours de 

travail facturés.  

De son c ôt®, lõAssociation Fran­aise des Professionnels de la G®othermie (AFPG) ®value, dans le cas dõune PAC g®o-

thermique, le co¾t de lõinstallation (hors forages et raccordement) ¨ 2 730 û. Sur cette base, on corrige le prix de 

lõinstallation dõun facteur 1,6, ce qui le porte ¨ 2 785 û. Une partie importante (3  045 û, soit 25 %) du prix facturé reste ine x-

pliquée, o u plus pr®cis®ment ne peut °tre affect®e directement, ni ¨ lõinstallation ni ¨ la distribution. Cette partie «  inex-

pliquée  » atteint 85  % dans les années 2006 -2008. 

A titre indicatif, voici le prix des pompes à chaleur et des CET en euros  : 

Rappelons que ce marché correspond à la part en rénovation  du marché des PAC domestiques et CET prése n-

té dans le rapport «  March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le domaine des ®nergies renouve-

lables  ». 
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Prix total  2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Sol/sol 14 613 14 813 15 517 14 397 14 887 14 973 15 520 15 100 15 167 14 133 14 097 

Sol/eau  13 119 13 423 13 533 12 917 13 193 12 800 13 350 13 250 13 707 14 733 15 064 

Eau/eau  11 537 12 817 12 760 13 093 12 942 12 827 12 930 13 150 13 535 14 000 14 163 

Géothermiques  13 086 13 643 13 670 13 435 13 467 13 119 13 285 13 354 13 794 14 124 14 246 

Air/eau  11 577 12 745 12 768 12 948 13 158 13 660 13 100 12 867 12 393 11 567 11 352 

Air/air  11 650 11 890 12 150 12 095 12 428 11 917 11 473 11 067 10 467 8 717 8 277 

Aérothermiques  11 618 12 277 12 487 12 553 12 686 12 757 12 258 11 942 11 502 10 229 9 761 

Moyenne  11 886 12 495 12 584 12 616 12 740 12 787 12 330 12 021 11 575 10 334 9 842 

CETherm 3 948 4 172 4 243 4 265 3 839 3 412 3 279 3 194 3 077 2 736 2 611 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

On choisit de répartir la partie expliquée de la valeur totale entre distribution et installation au prorata de leurs valeurs  

calculées. Après intégration de la valeur des c hauffe -eau  thermodynamiques, on obtient la valeur du marché dome s-

tique, décomposée entre valeur des équipements aux prix fabricants/douanes, marges de distribution et installation.  

On établit un équilibre indicatif entre les ventes, la production et les échanges extérieurs de pompes à chaleur dome s-

tiques. Par la suite, on calcule les emp lois pour chacune des composantes en utilisant des ratios production/emploi, issus 

soit dõun panel dõentreprises (®quipements), soit des enqu°tes statistiques nationales (ratio du syst¯me ESANE). Enfin, on 

estime la valeur des services dõentretien sur la base du parc install® et dõun prix indicatif des contrats dõentretien. Au final, 

on calcule les emplois correspondants en utilisant le ratio ad hoc.  

De 2006 ¨ 2009, la production est estim®e en appliquant ¨ la production 2010 (EAP, INSEE) lõ®volution des 4 grandes e n-

treprises du secteur (hors CIAT qui est loin de concentrer son activité uniquement sur les PAC domestiques). Dès 2014, la 

production est estimée par solde à partir du marché intérieur et du commerce extérieur.  

De 2006 à 2008, on évalue la réparti tion entre importations et exportations dans le commerce extérieur sur la base de trois 

produits ( 84158100, 84158200 et 84186100)  issus de la base de données Eurostat. On applique par la suite ce taux de r é-

partition à la différence entre marché intérieur e t production afin dõ®valuer les importations et les exportations. Pour 2009, 

la démarche reste la même, mais uniquement sur deux produits Eurostat ( 84158200 et 84186100). De 2010 à 2016, on ut i-

lise les données du commerce extérieur de deux produits (84158200 et 84186100). On en déduit ensuite les exportations.  
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7. Solaire thermique 

en rénovation 
Points clés 
Hausse de la part des installations dans la rénovation 
Le marché français du solaire thermique en rénovation 

régresse depuis 2 012. En 2015, 46 % des opérations 

dõinstallation individuelle solaire thermique se sont faites 

dans la rénovation, contre 37 % en 2013. Ce taux vient 

de résultats très opposés entre les Chauffe -eau  Solaires 

Individuels (CESI) et les Systèmes Solaires Combi nés 

(SSC), avec respectivement 40 % et 84 % dõinstallations 

dans la rénovation. Ce taux est de 12 % pour les install a-

tions collectives.  

En 2015, environ 44  000 m2 de capteurs ont été installés 

en r®novation, repr®sentant un march® total de 99 Mû 

et 840 em plois. 

 

Tendances observées 2013-2015 

Surface installée annuelle (m 2) 
 

March® total (Mû) 
 

Investissements annuels (Mû) 
 

Fabrication annuelle des ®quipements (Mû) 
 

Emplois liés à la fabrication des équipements  (ETP) 
 

 

March®s li®s au solaire thermique en r®novation (Mû) Emplois associés au solaire thermique en rénovation (ETP)  

  

Installations annuelles (milliers m 2) ; Prix pos® (û) Production dõ®nergie (GWh) 

 
 

De quels marchés et emplois parle- t-on? 

Les emplois  sont limités aux  emplois directs associés aux marchés du solaire thermique dans des travaux de rén o-
vation : ne sont pas inclus les emplois indirects, tels que fournisseurs des fabricants.  

En 2015, il sõagit dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires.  

Fabrication des é quipement s  Fabricants de capteurs et de composants pour la rénovation  

Distribution  des équipements   Ventes dõ®quipements chez les grossistes 

Installation    Pose dans les logements individuels et les bâtiments collectifs  

Maintenance    Visite dõentretien, Réparation s 
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Contexte réglementaire 
Les aides : cHl:?J :g?CFrJ ;J <ED:I 9>7B;KH 

Lanc® par lõADEME de 2000 à 2006, le Plan Soleil a permis le 

développement des Chauffe -eau  Solaires Individuels (CESI). 

Les installations collectives ont, quant à elles, été soutenues à 

travers le Fonds Chaleur mis en place en 2009. En 20 15, 

49 000 m² de capteurs ont été installés dans des immeubles 

collectifs, dont 7 000 m² avec le soutien du Fonds Chaleur . 

Lõinstallation de syst¯mes solaires thermiques est ®galement 

soutenue par le Cr®dit dõImp¹t pour la Transition £nerg®tique 

(CITE). Depuis le 1er janvier 2015, le CITE a été simplifié avec 

lõinstauration dõun taux unique de 30 %, taux applicable au 

solaire thermique comme ¨ dõautres solutions de chauffage, 

pompes à chaleur et c hauffe -eau  thermodynamiques. Le taux 

du cr®dit dõimp¹t a beaucoup vari® depuis 2005 : 

¶ 2005 à 2010 : 50 % pour le solaire thermique et  15 % pour 

dõautres solutions ; 

¶ 2011 : 45 % ; 

¶ 2012 : 32 % pour un système installé seul  et 40 % avec un 

bouquet de travaux  ; 

¶ 2014 : 15 % et 25 % avec un bouquet de travaux, sous 

conditions de ressources jusquõau 30 ao¾t 2014 ; 

¶ 2015 à 2017 : 30 %. 
 

 

Arrêt des aides régionales en 2011 
De nombreuses régions  avaient ®galement mis en place un syst¯me dõaide aux particuliers pour lõinstallation de sys-

tèmes solaires thermiques. La plupart de ces aides ont été stoppées en 2011.  

Une réglementation devenue défavorable dans le collectif 
La norme NF CESI de 2010 repr end les valeurs et les méthodes de calcul du référentiel Solar Keymark. Le document 

technique unifié DTU 65.12 « Réalisation des installations de capteurs solaires plans à circulation de liquide pour le chau f-

fage et la production d'eau chaude sanitaire » a  ®t® publi® fin 2012, au moment de lõentr®e en vigueur de la RT 2012. 

Avant la RT 2012, les labels BBC ®taient favorables au solaire thermique dans lõindividuel comme dans le collectif. La RT 

2012, qui impose une consommation maximale de 50 kWh/m² par an a ux bâtiments individuels, a certes favorisé 

lõutilisation des ®nergies renouvelables dans les constructions individuelles. En revanche, lõautorisation ¨ d®passer cette 

valeur dans les logements collectifs (57,5 kWh/m² par an, contre 50 kWh/m²) a cassé la d ynamique du solaire collectif 

dans le neuf. De plus, la r¯glementation nõimpose toujours pas de taux minimum dõ®nergies renouvelables dans le lo-

gement collectif.  

 

Les acteurs de la filière du solaire thermique en rénovation 
La fabrication des équipements : une filière dominée par les Allemands 
En Europe, les principaux fabricants dõ®quipements sp®cifiques aux syst¯mes solaires thermiques (capteurs, absorbeurs 

et , dans une moindre mesure, ballons bi®nergie) sont allemands. Une exception : lõaustro-danois GreenOne tec, pr e-

mier fabricant europ®en de capteurs et dõabsorbeurs, qui a produit 540 000 m² de capteurs pour des capacité s de 

production de 1 600 000 m²  en 2015 . 

Une production allemande en France, des spécialistes français en difficulté 
Grâce à son usine de Faulquemont en Moselle, le groupe allemand Viessmann est devenu le premier fabricant français 

de capteurs solaires sur le territoire (104 Mû de CA, dont 93 % ¨ lõexport en 2015). La capacit® de production de lõusine 

de Faulquemont est de 290 000 capteurs par an, représentant une surface installée de 660 000 m2.  Le groupe all e-

mand Vaillant (2 ème  groupe de chauffage européen) a mis en service une unité de fabri cation de capteurs à Nantes, 

dont la capacité de production est de 125 000 capteurs (300 000 m2). En 2014, celle -ci réalise un CA de 175  Mû, dont 

90 % ¨ lõexport. 

Les deux plus anciennes entreprises françaises spécialisées dans le solaire thermique sont Cl ipsol (7,7 Mû de CA pour 

78 salari®s en 2015) et Jacques Giordano Industries (27 Mû de CA en 2010).  Les deux entreprises sont soutenues par les 

grands op®rateurs fran­ais dõ®nergie. Clipsol est une filiale ¨ 51 % dõEngie et EDF est au capital de Jacques Giordano 

Industries. Ces deux entreprises produisent des systèmes complets, y compris les capteurs.  

Une vingtaine dõautres g®n®ralistes de lõeau chaude sanitaire et du chauffage (g®n®ralement filiales de grands 

groupes européens) sont présents sur le march é français du solaire thermique et fabriquent des composants : Atlantic, 

Baxi, Buderus, Remeha (de Dietrich), Bosch (ELM Leblanc) et Ariston MTS (Chaffoteaux et Maury) entre autres.  

2000-
2006 

Å Plan Soleil mis en place par l'ADEME 
permettant la diffusion des CESI  

2005 

Å Crédit d'Impôt Développement 
Durable (CIDD)  

2009 

Å Mise en place du Fonds Chaleur : 
Soutien des installations collectives  

2014 

Å Crédit d'Impôt pour la Transition 
Energétique (CITE) remplacant le CIDD  

2018 
Å Prochaine réglementation thermique  
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1D; Hl:K9J?ED :K DEC8H; :g?DIJ7BB7J;KHI[ C7?I :;I Hl7B?I7J?EDI :; GK7B?Jl 

La plupart des installateurs de capteurs solaires thermiques sont regroupés sous le label Qualisol. La baisse du marché a 

conduit ¨ une diminution importante du nombre dõinstallateurs. Le label ne regroupe plus que 2 000 installateurs en 

2015, contre près  de 12 000 en 2009.  

La qualification Qualisol a permis de fiabiliser les installations. Les audits réalisés en 2012 sur 500 installations ont jug é la 

qualit® de lõinstallation excellente dans 69,8 % des cas et d®faillante pour seulement 1,5 % des installations. Aujourdõhui, 

il nõy a plus de probl¯mes dõinstallation pour des c hauffe -eau  solaires individuels ou des systèmes solaires combinés 

(eau chaude sanitaire + chauffage).  

La fili¯re solaire thermique sõest mobilis®e autour de ç Solaire Collectif è (Socol), dispositif initiée en 2009 par Enerplan 

avec le soutien de lõADEME et de GRDF. Socol a pour objectif de fédérer les acteurs et de diffuser les bonnes pratiques 

et les bons outils. D®but 2015, il rassemble pr¯s dõun millier dõexperts, de professionnels et de ma´tres dõouvrage. 

/?JK7J?ED ;J F;HIF;9J?L;I :K C7H9>l ;J :; Bg;CFBE?  

 
* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

En 2015, le march® total du solaire thermique en r®novation est estim® ¨ 99 Mû, r®partis entre la fabrication des ®qui-

pements (14 Mû), les importations (6 Mû), la distribution et lõinstallation des ®quipements (respectivement 1 Mû et 29 Mû) 

et la maintenance (50 Mû). 

Des solutions individuelles peu compétitives 
Entre 2014 et 2015, la baisse des surfaces installées en rénov ation est dõenviron 14 %. La fabrication des équipements, 

14 Mû en 2015, est en recul de 39 % par rapport ¨ 2014. 

Parue en 2013, une ®tude de lõADEME sur la comp®titivit® de la fili¯re montre que le principal obstacle au d®veloppe-

ment de la filière solaire  thermique est son prix ®lev®. Les acteurs confirment ce constat. Les prix actuels dõinstallation, 

combin®s aux faibles prix du gaz et de lõ®lectricit®, ne permettent pas aux c hauffe -eau  solaires de concurrencer les 

solutions alternatives telles les Chauff e-eau  Thermodynamiques (CET) ou les Pompes À Chaleur (PAC). Les crédits 

dõimp¹t, 30 % du montant de lõinvestissement en 2015, sont actuellement identiques ¨ ceux allou®s aux solutions alter-

natives moins onéreuses, notamment les CET. Avant 2011, la situatio n favorisai t au contraire le solaire (50  % pour le s o-

laire et 15 % pour les CET). La réglementation RT2012 est également jugée défavorable au solaire thermique, les profe s-

sionnels estimant que les performances figurant par défaut dans les moteurs de calcul  sous-estiment les performances 

des capteurs solaires.  

ë ces consid®rations ®conomiques, sõajoute un d®ficit dõimage et de notori®t®, la fili¯re ®tant souvent confondue avec 

le solaire photovoltaïque. Malgré le soutien du Fonds Chaleur, les systèmes solair es collectifs sont également en recul, le 

prix du solaire thermique étant là encore un frein à son implantation.  

2014 

50 754  
m2 installés 

1 010 ETP 

Marché total 
116 Mϵ 

2015 

43 790 
m2 installés 

840 ETP 

Marché total 
99 Mϵ 

2016* 

37 554 
m2 installés 

830 ETP 

Marché total 
98 Mϵ 



/Solaire thermique en rénovation  

March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le secteur du bâtiment, situation  2013-2015   |    PAGE 58   

10 ETP 360 ETP 390 ETP 70 ETP 

 

Fabrication des équipe-

ments 

 
Distribution 

 
Installation 

 
Maintenance 

En 2015, 840 emplois dans la filière du solaire thermique en rénovation 
 

 

 

 

 

 

 

 

En 2015, la filière du solaire thermique en rénovation représente 840 emplois, dont 450 emplois liés à la fabrication, la 

distribution et lõinstallation des ®quipements, et 390 ETP dédiés à la maintenance. Hors maintenance, les emplois rec u-

lent de 29 % entre 2014 et 2015, tous les maillons de la chaîne de valeur étant concernés par ce recul. Les emplois dans 

la maintenance des systèmes solaires thermiques en rénovation augment ent  fai blement (+3 % sur la même période).  

Prévisions et tendances 2016 
En 2016, le volume total des installations de capteurs en r®novation serait dõenviron 37 500 m2, dont plus de 33  200 m2 

dans le secteur individuel et 4  300 m 2 dans le collectif. La valeur du march® total correspondante serait de 98 Mû et les 

emplois directs de 830 ETP.  

Le gisement solaire français est encore fortement sous -exploité  comparé à certains autres pays a priori  moins favorisés . 

En 2015, les parcs  solaires thermiques installés  représentent  seulement 44 m 2 pour 1 000 habitants, contre 778 m 2 pour 

1000 habitants  à Chypre , 608 m 2 en Autriche  et 229 m 2 en Allemagne . La moyenne européenne (UE 28) est de 97 m² 

pour 1000 habitants.  

Sans modification de la rég lementation et du soutien ¨ la fili¯re, les acteurs sont tr¯s pessimistes quant ¨ lõ®volution du 

marché des solutions individuelles, c hauffe -eau  solaires individuels, et systèmes solaires combinés. Il leur semble très 

difficile dõatteindre les objectifs de la PPE 2016. Toutefois, un redressement est attendu avec la Réglementation The r-

mique 2018. En effet, avec une isolation performante, le système solaire combiné pourra couvrir 100  % des besoins de 

chauffage dõun b©timent. 

Concernant les chaudières collecti ves, lõADEME poursuit son soutien à la filière à travers le Fonds Chaleur, la réalisation 

de grandes installations devant permett re de d®gager des ®conomies dõ®chelle. En mars 2015, lõADEME et le Minist¯re 

de lõ£cologie, du D®veloppement Durable et de lõ£nergie ont lancé un appel à projet pour les grandes installations 

solaires thermiques , prenant place dans le cadre plus général de doublement du Fonds Chaleur, qui devrait atteindre 

420 Mû en 2017.  
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Résultats détaillés 
 

 

Marchés liés à la filière du solaire thermique en rénovation 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  69 71 84 58 49 53 59 34 23 14 12 

Equipements importés  26 25 29 26 27 18 14 9 6 5 6 

Distribution des équipements  9 9 12 9 8 7 6 3 2 1 1 

Installation des équipements  128 129 152 113 103 95 97 57 38 30 29 

Total des investissements  232 234 277 205 187 174 176 104 69 51 48 

Vente domestique dõ®nergie, Maintenance  25 31 38 41 45 47 46 45 47 48 50 

Marché total  * 257 265 315 246 232 221 222 148 116 99 98 

Production  * 231 239 286 220 206 203 207 139 110 93 92 

*Marché total = Total des investissements + Maintenance  ; Production = Marché total ð Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés à la filière du solaire thermique en rénovation 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
           

    Fabrication des équipements  320 340 320 260 220 260 270 160 120 70 60 

Distribution des équipements  100 100 130 100 80 70 40 30 20 10 10 

    Installation des équipements  2 070 2 050 2 240 1 540 1 410 1 260 1 260 750 490 360 340 

    Total  2 500 2 490 2 690 1 900 1 710 1 580 1 570 940 630 450 420 

Liés à la maintenance   210 260 320 340 380 400 380 380 380 390 400 

Total des emplois  2 700 2 750 3 010 2 240 2 100 1 980 1 950 1 320 1 010 840 830 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Production dglD;H=?; ;J IKH<79; ?DIJ7BBl; :7DI B7 <?B?kH; :K IEB7?H; J>;HC?GK; ;D HlDEL7J?ED 

 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Production dõ®nergie (ktep) 33 37 42 49 62 74 88 100 110 121 135 

m2 install®s dans lõann®e (millier) 181 167 186 140 125 119 95 66 51 44 38 

Dont systèmes individuels  177 161 176 131 116 107 75 51 39 36 33 

Dont systèmes collectifs  4 7 10 9 10 12 20 14 11 7 4 

Surface en service en fin dõann®e (1 000 m2) 1 076 1 243 1 429 1 569 1 694 1 814 1 909 1 974 2 025 2 065 2 106 
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Données sources 
 

Données  Calculé à partir de  Sources  
Niveau de 

confiance  

D®pense totale dõinvestissement Prix au m 2 posé x Surface    

Prix au m 2 posé   
Prix CESI : ObservõER 

Prix CESC : ADEME - Fonds Chaleur  
** 

Surface installée  en rénovation  

Selon % des installations en 

rénovation (dans des maisons 

existantes)  

CESI et SSC - 2009 à 2014 : SDES ; 

2015 : ObservõER 

Collectif ð 2009 à 2014 : SDES ; 

2015 : Selon évolution Uniclima  

***  

% en rénovation   
ObservõER : Individuel (2011 à 

2015) ; Collectif (2014 et 2015)  
** 

Total des investissements     

Fabrication des équipements  

Selon % des coûts de fabric a-

tion des équipements dans le 

prix 

Étude Ernst & Young  ; ObservõER ** 

Distribution  
Selon % des marges de distrib u-

tion dans le prix  
Étude Ernst & Young  ; ObservõER ** 

Installation  
Selon % des co¾ts dõinstallation 

dans le prix  
Étude Ernst & Young  ; ObservõER ** 

Exportations et importations   Eurostat  : CN8 [DS-016890] ***  

Énergie produite  
Selon la surface installée (m 2) et 

le ratio (tep/m 2) 
SDES ** 

Emplois     

Fabrication  Selon ratio Production/Emploi  
Societe.com  : Comptes des pri n-

cipales entreprises  
** 

Distribution  Selon ratio Marges/Emploi  ESANE : NAF 46.74B ** 

Installation  Selon ratio CA/Emploi  ESANE : NAF 71.12 et 43.22B ** 

Maintenance  Selon ratio Production/Emploi  ESANE : NAF 47.69B et 43.22B * 
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La d®pense totale dõinvestissement est estim®e ¨ partir des surfaces de capteur install®es et des prix dõachat pos® des 

installations. Ces prix sont transformés en prix au m 2 de capteur.  

Pour cette évaluation, le marché est décomposé en 3 segments  : les Chauffe -eau  Solaires Individuels (CESI), les 

Chauffe -eau  Solaires Collectifs  (CESC), et  les Systèmes Solaires Combinés (SSC). Les données sur la part des opérations 

dõinstallation en r®novation pour les secteurs individuels et collectifs sont issues dõObservõER. 

La dépense est ensuite décomposée de l a façon suivante :  

¶ Valeur des éq uipements aux prix sortie usine  lorsquõils sont produits sur le territoire national, et aux prix douanes 

lorsquõils sont import®s ; 

¶ Valeur d es marges de distribution  : diff®rence entre le prix sortie usine et le prix dõachat par lõinstallateur ;  

¶ Valeur des travaux dõinstallation des ®quipements (CESI, CESC et SSC) et des infrastructures.  

Cette décomposition fournit la valeur de la fabri cation pour le march® Fran­ais. La fabrication dõ®quipements en 

France est calculé en ten ant  compte des importations de capteurs solaires et c hauffe -eau  solaires (données Eurostat). 

Nous faisons lõhypoth¯se que les exportations sont nulles.   

Le march® de la maintenance est estim® sur la base dõun co¾t dõentretien de 115 û par an et par syst¯me (moyenne 

ramenée à un équivalent CESI de 4,5 m 2).  

Le calcul des emplois se fait en appliquant des ratios Production/Emploi ETP à chaque segment de la chaîne de valeur  : 

fabrication des équipements, distribution, installation et maintenance.  

Pour la fabr ication des équipements, le ratio est calculé à partir des comptes des fabricants les plus importants. Pour la 

distribution et lõinstallation des  ®quipements (ing®nierie et pose), les ratios sont issus des donn®es ESANE. Les secteurs 

dõactivit® retenus sont respectivement la NAF 46.74B (Commerce de gros (commerce interentreprises) de fournitures 

po ur la plomberie et le chauffage), NAF 71.12 (Activit®s dõing®nierie) et 43.22B (Travaux d'installation d'équipements  

thermiques et de climatisation). Pour la mai ntenance, on fait la moyenne des deux ratios NAF 47.59B ( Commerce de 

détail d'autres équipements du foyer ) et 43.22B issus dõESANE. 

Rappelons que ce marché correspond à la part en rénovation  du marché des appareils solaires thermiques  

présenté dans le ra pport « March®s et emplois li®s ¨ lõefficacit® ®nerg®tique dans le domaine des ®nergies re-

no uvelables  ». 
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8. Rénovation des logements rési-

dentiels 
Points clés 
Plus de 135 000 emplois en 2015 

Cette fiche évalue  le marché lié aux efforts dõam®lioration 

des logements résidentiels  existants (hors logements s o-

ciaux ). Ces efforts portent sur lõam®lioration du b©ti, ainsi 

que sur le remplacement des systèmes thermiques (chau f-

fage et eau  chaude sanitaire) par des  équipements pe r-

formants.  

En 2015, ce marché représente plus de 18  Mdsû pour 

135 530 emplois  directs, soit 135  000 û/ETP. Un million 

dõeuros de ce march® g®n¯re ainsi 7,5 ETP directs. La 

r®novation du b©ti, par lõisolation des parois ou 

lõam®lioration des ouvertures,  représente la majeure part ie 

du marché (72,8  % en 2015), Lõinstallation dõappareils de 

chauffage ou dõeau chaude plus performants  (cha u-

dières à condensation, chauffage au bois, solaire the r-

mique, pompes à chaleur ) ne représentant que 27,2  % du 

marché.  

Tendances observées 2013-2015 

Valeur du march® total (Mû)  

Investissement dans lõinstallation (Mû)  

Emplois li®s ¨ lõinstallation des ®quipements (ETP)  

Valeur de la fabrication des équipements  (Mû) 
 

Emplois liés à la fabrication des équipements (ETP) 
 

Après un démarrage rapide de 2006 à 2008, le marché 

augmente lentement, au  rythme annuel de +1,4  %. Ce 

rythme est à pei ne maintenu entre 2013 et 2015  (+1 %).  

La situation est proche pour les emplois  : +1,6 % par an 

entre 2008 et 2015, et +1,4 % par an entre 2013 et 2015.  

Marchés liés aux travaux de rénovation des bâtiments résidentiels 

existants (Mû) 

Emplois associés aux travaux de rénovation des bâtiments 

résidentiels existants (ETP) 

  

Marché des filières de la rénova tion des bâtiments résidentiels 

(Mû) 
Emplois des filières de la rénovation des bâtiments résidentiels (ETP) 

  

De quels marchés et emplois parle- t-on? 
Les marchés étudiés sont ceux liés aux travaux de r®novation et dõisolation ®nerg®tique dans les b©timents existants du 
secteur résidentiel , incluant le renouvellement de systèmes thermiques (chauffage et eau chaude sanitaire) . Les em-
plois sont des emplois directs en ETP associés à la fabrication, la dist ribution, la pose et la maintenance des différents 
équipements. Ne sont pas inclus les emplois indirects (fournisseurs des fabricants , ensembliers ). En 2015, il sõagit 
dõestimations semi-d®finitives et, en 2016, dõestimations provisoires. 

Fabrication  Fabri cation des ®quipements (y compris ceux destin®s ¨ lõexportation)  

Travaux dõinstallation Pose des équipements et appareils  

Distribution  Vente et distribution dõ®quipements et dõappareils pour la r®novation  

Maintenance  Réparation et entretien des équipeme nts et appareils  

11 226

13 641

16 557 16 712
17 404

16 635 17 040
17 932 17 933 18 290 18 506
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Contexte réglementaire 
Les logements : 30 % de la consommation :glD;H=?; 
La consommation finale dõ®nergie du secteur r®sidentiel 

est de 45 Mtep en 2015
7
, soit 30,2 % de la consommation 

finale énergétique nationale. Après 2 ans de repli, cette 

consommation est en très légère progression (+0,9  %).  

La rénovation des logements indispensable pour at-
teindre les objectifs de réduction de consommation 
Le faible taux de renouvellement du parc de logements, 

308 280 nouveaux logements pour 29 millions de rés i-

dences principales en 2015 ( SDES, Compte du Log e-

ment), ne permet pas une amélioration suffisante des 

performances des logements par le seul biais des log e-

ments neufs .  

Les objectifs ambitieux visant la r®duction de lõ®nergie 

consommée par les bâtiments ( -38 % de consommation 

dõ®nergie dõici 2020) et la lutte contre la pr®carit® ®ner-

gétique ( -15 % dõici 2020) impliquent donc la r®novation 

des bâtiments les plus an ciens.  

De multiples dispositifs de soutien 
Pour atteindre ces objectifs, de multiples dispositifs de 

soutien ont été mis en place  : 

1. Le prêt à taux zéro (Éco -PTZ). Ce  prêt pour les tr a-

vaux dõam®lioration de la performance ®nerg®tique 

des logements anciens u tilisés comme résidence 

principale a été instauré par la Loi de Finance 2009 

(article 99). Il est plafonné à 30  000 û maximum. De-

puis le 1 er juillet 2014, lõEco-PTZ est conditionné à la 

réalisation des travaux par un professionnel Reconnu 

Garant de lõEnvironnement (RGE).  
 

2. En 2010, lõAgence Nationale de lõHabitat (Anah) sõest dot® du programme «  Habiter mieux  », programme priorita i-

rement orienté vers les propriétaires occupants en situation de précarité énergétique. LõAnah pilote le programme 

et assure la gestion du Fonds dõAide ¨ la R®novation Thermique (FART) des logements priv®s. 

La prime Habiter Mieux est financée par ce fonds dès lors que les travaux de rénovation permettent un gain de 

performance ®nerg®tique dõau moins 25 %. £tant un des principaux dispositifs du Plan de Rénovation Énergétique 

de lõHabitat (PREH), le programme a ®t® renforc® en mars 2013. LõAnah a déjà rénové 100  000 logements. 

Lõobjectif est de r®nover 100 000 de plus en 2017.  

3. Depuis le 1 er janvier 2015, le Cr®dit dõImp¹t pour la Transition £nerg®tique (CITE ; article 3 de la Loi de Finances pour 

2015) a ®t® simplifi® avec lõinstauration dõau taux unique de 30 %, taux applicable ¨ toutes les solutions de chauf-

fage (solaire thermique, pompes à chaleur et c hauf fe -eau  thermodynamiques).  Le CITE, qui a remplacé le CIDD, a 

®t® prolong® jusquõau 31 d®cembre 2017. 

Lõobjectif du dispositif CITE est dõinciter les particuliers ¨ effectuer des travaux dõam®lioration ®nerg®tique dans 

leurs logements, tout en soutenant les  technologies émergentes les plus efficaces en termes de développement 

durable et en faisant évoluer les différents marchés vers des standards de performance plus élevés.  

Diff®rentes conditions restreignent lõacc¯s au cr®dit dõimp¹t. Depuis le 1er janvier 2015, les travaux de rénovation et 

dõisolation doivent °tre r®alis®s par une entreprise titulaire dõune qualification ç Reconnu Garant de 

lõEnvironnement » (RGE).  

4. Lõ®co-prêt logement social  vient compléter ces dispositifs, afin de permettre aux o rganismes dõhabitation ¨ loyer 

mod®r® de financer les travaux dõ®conomie dõ®nergie.  

                                                             

7

 Source : SOeS (novembre 2016), Bilan énergétique de la France pour 2015 

2005 

Å Crédit d'Impôt pour le Développement Durable 
(CIDD) avec un taux de 50 %  

2009 

Å Grenelle 1 : -38 % de consommation d'énergie des 
bâtiments d'ici 2020 ; soit 400 000 logements 
rénovés par an à partir de 2013  

ÅEco-PTZ : Prêt de 30 000 û maximum sur des travaux 
d'éco -rénovation  

ÅMise en place du Fonds Chaleur de l'ADEME pour 
soutenir des installations collectives  

2010 
ÅProgramme " Habiter Mieux " de l'Anah  

2013 
ÅPlan de Rénovation Energétique de l'Habitat (PREH)  

2014 
Å1er septembre: Remplacement du CIDD par le CITE  

2015 

Å LTECV : 500 000 logements privés et résidentiels à 
rénover par an à partir de 2017 ; Baisse de 15 % de 
la précarité énergétique d'ici 2020 ; Aucun 
bâtiment consommant plus de 330 kWh/m²/an à 
partir de 2025  

2018 
Å Prochaine réglementation thermique  
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* Estimations IN NUMERI.  ETP : équivalents temps plein.  

 

Un marché de la rénovation en faible croissance depuis 2009 

Entre 2014 et  2015, le marché relatif aux travaux de rénova tion des bâtiments existants (travaux dõisolation et rempla-

cement de systèmes thermiques) du secteur r®sidentiel est en hausse de 2 %, passant de 18 Mdsû ¨ 18,3 Mdsû.  

Les travaux dõisolations du logement en sont les principales composantes, avec 6,2 Mds û pour lõisolation des parois 

opaques et 7,2 Mds û pour le remplacement des ouvertures. Les chaudières à bois et les chaudières à condensation 

arrivant en tête des marchés des  équipements de cha uffage, avec  respectiveme nt des march®s de 2,5 Mds û et 

1,3 Mds û. Les PAC domestiques et CET en rénovation représentent 6,3 % du marché to tal (1,2 Mdsû). Loin derri¯re, se 

place le marché du solaire thermique avec seulement 0,5 % de part de marché, soit 9 9 Mû.  

 

Marché des filières de la rénovation des bâtiments résidentiels 

(Mû) 

Emplois des filières de la rénovation des bâtiments résidentiels 

(ETP) 

  
 

Notons qu õen 2015, les appareils en rénovation  représent ent  84 % du marché des appareils de chauffage au bois, 53 % du 

marché des PAC domestiques et CET, 29 % du marché du solaire thermique, et 61 % du marché des chaudières à condens a-

tion.  
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Seul marché très dynamique : les chaudières à condensation  
Depuis 2006, seul le marché des chaudières à condensation est en hausse régulière (en dehors des années 2013 et 

2014). Il a été multiplié par 3,9 par rapport à 2006 et par 1,4 par rapport à 2010. A lõinverse, le solaire thermique ne cesse 

de péricliter dep uis 2012, souvent jugé trop cher. Globalement, le marché reste stable depuis 2009.  

 
Évolution des marchés de la rénovation (Base 100 en 2006)  

 
 

En 2015, 135 530 emplois associés aux travaux de rénovation des bâtiments existants résidentiels 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les marchés de la rénovation énergétique des logements résidentiels sont principalement des marchés de pose et 

dõinstallation, ces composantes représentant 56  % du marché en 2015, les équipements (fabrication et importation) 

nõen repr®sentant que 20 %, la distribution 12 % et la maintenance  et lõentretien des équipements  12 %. 

Les emplois associ®s aux r®novations am®liorant lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents r®sidentiels représentent 

135 530 ETP directs en 2015. Ces emplois se situent en premier lieu dans la pose et lõinstallation, avec 89 850 ETP dans ces 

activités . La prédominance des emplois du bâtiment (pose et installation) concerne toutes les filières , quõil sõagisse de 

remplacement dõouvertures ou de parois opaques, ou bien dõinstallations dõappareils de chauffage ou dõeau sanitaire 

chaude. La fabrica tion des ®quipements nõoccupe que 14 850 ETP en 2015, niveau situé entre 14  000 et 15  000 ETP de-

puis 2012, avec une pointe à près de 16 000 ETP en 2013, ann®e froide ayant conduit ¨ une forte vente dõappareils de 

chauffage au bois.  

Au total, les emplois a ssociés à la rénovation énergétique des bâtiments résidentiels  augmentent de 2,3 % entre 2014 et 

2015.  
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Prévisions et tendances 2016 

En 2016, la valeur du march® li® ¨ la r®novation et lõisolation ®nerg®tique des anciens logements r®sidentiels se situe ¨ 

18,5 Mdsû, en hausse de 1,2 % par rapport ¨ 2015. Lõensemble des emplois suit la m°me tendance et sõ®tablit ¨ 

136 850 ETP. Entre 2015 et 2016, seul le marché des chaudières à condensation apparaît en forte progression  : +16 % par 

rapport à 2015. Les chaudiè res à condensation représente nt en 2016 un marché de 1,5 Mds û, alors quõil nõ®tait que de 

930 Mû en 2010 et 320 Mû en 2006. 

De nouveaux mécanismes de financement sont mis en place, dont le mécanisme du tiers financement pour lequel la 

Banque Europ®enne dõInvestissement (BEI) a approuv®, en mai 2015, le financement (¨ hauteur de 400 Mû) dõun pro-

gramme dõam®lioration de lõefficacit® ®nerg®tique des logements priv®s en France. Ce financement devrait alimenter 

les sociétés de tiers -financement cr®®es ¨ lõinitiative des régions et permettre de rénover 40  000 logements.  

Dans le secteur résidentiel, les efforts de R&D sont à poursuivre autour de la performance des appareils à très faibles 

émissions de monoxyde de carbone (CO) et de particules. Sil les solutions pr ometteuses existent aujourdõhui, elles ren-

contrent encore des obstacles dõordre technique et ®conomique quõil convient de lever pour envisager leur diffusion.  

 

 

 

Les objectifs de la PPE 

Lõensemble des actions engag®es et pr®vues dans le cadre de la Programmation Pluriannuelle de 

lõEnergie (PPE) traite de la lutte contre la pr®carit® ®nerg®tique. 

Dans le secteur du b©timent, lõobjectif est la massification de la r®novation ®nerg®tique des b©timents 

résidentiels et tertiaires pour parvenir à une baisse  de la consommation énergétique de 28  % ¨ lõhorizon 

2030 par rapport à 2010, avec comme objectif intermédiaire 8 % en 2018 et 15 % en 2023.  
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Résultats détaillés 
 

 

)7H9>lI B?lI 7KN JH7L7KN :; HlDEL7J?ED ;J :g?IEB7J?ED :;I 8vJ?C;DJI ;N?IJ7DJI :K I;9J;KH Hlsidentiel 

Niveau dõactivit® g®n®r® sur le territoire (Mû) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Investissements  domestiques  
         

  

Equipements fabriqués en France  1 930 2 281 2 595 2 658 2 556 2 665 2 769 2 941 2 823 2 795 2 791 

Importations d'équipements  422 555 597 716 803 754 766 768 796 785 827 

Distribution des équipements  1 424 1 748 2 242 2 285 2 301 2 238 2 205 2 195 2 185 2 203 2 278 

Installation des équipements  6 477 7 926 9 838 9 816 10 156 9 605 9 657 9 657 9 915 10 251 10 231 

Total des investissements  10 253 12 507 15 272 15 475 15 816 15 264 15 398 15 562 15 719 16 035 16 129 

Maintenance et entretien des équipements  835 957 1 119 1 094 1 424 1 224 1 492 2 224 2 060 2 109 2 216 

Marché domestique *  11 088 13 465 16 391 16 570 17 240 16 488 16 890 17 786 17 779 18 143 18 345 

Exportations  
         

  

Equipements et appareils  138 174 166 143 165 148 152 148 154 147 162 

Marché total  ** 11 225 13 640 16 557 16 713 17 405 16 636 17 041 17 933 17 933 18 289 18 507 

Production  ** 10 803 13 084 15 960 15 997 16 601 15 882 16 275 17 164 17 137 17 504 17 678 

*Marché domestique = Total des investissements + Maintenance et entretien des équipements  

**Marché total = Total des investissements + Exportations  ; Production = Marché total - Importations  

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 

Emplois associés 7KN JH7L7KN :; HlDEL7J?ED ;J :g?IEB7J?ED :;I 8vJ?C;DJI ;N?IJ7DJI :K I;9J;KH HlI?:;DJ?;B 

Emplois (ETP) 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015sd 2016p 

Liés aux investissements domestiques  
         

  

Fabrication des équipements  10 740 11 480 13 250 14 980 13 250 13 150 14 180 15 420 14 210 14 280 14 060 

Distribution des équipements  14 590 17 500 20 630 23 000 21 140 20 520 19 960 20 260 20 420 20 510 21 260 

Installation des équipements  60 270 69 240 79 730 85 890 87 050 84 980 85 750 85 080 87 760 89 850 89 980 

Total 85 600 98 220 113 610 123 870 121 440 118 660 119 890 120 750 122 380 124 630 125 300 

Liés à la  maintenance et lõentretien 5 940 6 070 6 930 6 730 8 200 7 090 8 090 10 620 9 550 10 320 10 950 

Liés au marché domestique  91 540 104 300 120 540 130 600 129 630 125 750 127 970 131 370 131 930 134 950 136 240 

Liés aux exportations  540 620 620 590 660 520 530 520 570 570 610 

Total des emplois  92 090 104 920 121 160 131 190 130 290 126 270 128 510 131 900 132 500 135 530 136 850 

Estimations IN NUMERI, sd : estimations  semi -définitives , p  : estimations  provisoires  

 

 




